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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2001/565) 

Rapport de la Mission du Conseil de securite 
sur l’application de la resolution 1244 (1999) 
du Conseil (S/2001/600) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Albanie, de la Republique federale de Yougoslavie et 
de la Suede des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique eta- 
blie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’invi- 
ter ces representants a participer au debat, sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a 1’article 37 du reglement interieur provi- 
soire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Sahovic (You¬ 
goslavie) prend place a la table du Conseil; 
M. Agim Nesho (Albanie) et M. Schori (Suede) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, je considere que le Conseil de securite 
accepte, au titre de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire, d’inviter M. Jean-Marie Guehenno, Secre¬ 
taire general adjoint aux operations de maintien de la 
paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations pream¬ 
bles. 


Les membres du Conseil sont saisis du rapport de 
la mission du Conseil de securite sur l’application de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil, document 

S/2001/600. Les membres sont egalement saisis du 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’adminis¬ 
tration interimaire des Nations Unies au Kosovo, do¬ 
cument S/2001/565. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents additionnels suivants : S/2001/538, let- 
tre datee du 22 mai 2001, adressee au Secretaire gene¬ 
ral par le Representant permanent de la Suede aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; S/2001/563, lettre 
datee du 5 juin 2001, adressee au President du Conseil 
de securite par le Representant permanent de la You¬ 
goslavie aupres de l’Organisation des Nations Unies; et 
S/2001/601, lettre datee du 5 juin 2001, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent de la 
federation de Russie aupres de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies. 

Je donne la parole a M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. 

M. Guehenno {parle en anglais ) : Je me felicite 
vivement de cette occasion qui m’est donnee de discu- 
ter des problemes majeurs auxquels le Kosovo est 
confronts et que le Conseil a ete en mesure de constater 
de premiere main lors de sa recente visite. 

Le rapport de la mission partage les vues expri- 
mees par le Secretaire general dans son rapport sur le 
Kosovo qui a ete distribue le 13 juin. Le rapport indi- 
que que les defis majeurs sont en fait interdependants. 
Il s’agit de la securite, du retour des refugies et des 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays, de la 
question des personnes disparues ou detenues, des me- 
sures visant a renforcer la confiance et la tenue 
d’elections generates au Kosovo au courant de cette 
annee. 

La mission du Conseil de securite aura constate 
que la Mission d’administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK) travaille sur tous les 
fronts pour progresser dans tous ces domaines, notam- 
ment en ameliorant la situation des communautes mi- 
noritaires et en encourageant leur participation au pro¬ 
cessus dirige par la MINUK, ce qui constitue la clef du 
succes du processus democratique. 

Je n’entrerai pas trop dans les details aujourd’hui, 
qui sont largement fournis tant par le rapport du Se- 
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cretaire general que par le rapport de la mission du 
Conseil de securite. En revanche, si je puis me permet- 
tre, je me concentrerai sur les messages principaux qui 
ressortent de la visite du Conseil et qui sont essentiels 
pour 1’evolution future du Kosovo : a savoir, la mul- 
tiethnicite et l’attachement de toutes les communautes 
au processus politique et aux mesures visant a renfor- 
cer la confiance. 

Tout d’abord, comment faire participer les com¬ 
munautes. Nous sommes tres heureux de constater dans 
les conclusions de la mission que le principal message 
aux representants de toutes les communautes est effec- 
tivement celui de la multiethnicite. C’est exactement le 
message que j’ai emporte avec moi au Kosovo en avril. 
J’ai alors dit aux membres de la direction albanaise du 
Kosovo, que dans le cadre du processus democratique, 
il incombe a la majorite de veiller au respect des droits 
des communautes minoritaires, et j’ai dit aux commu¬ 
nautes minoritaires que le seul moyen de garantir un 
avenir viable etait de participer au processus politique. 
Je partage le point de vue du Conseil et du Represen- 
tant special du Secretaire general, M. Haekkerup, a 
savoir que, si la communaute internationale peut aider 
a creer les conditions propices a un Kosovo multiethni- 
que, c’est bien aux Kosovars eux-memes que revient la 
responsabilite d’atteindre cet objectif. J’ai ete heureux 
de constater que ce message a ete transmis sans equi¬ 
voque aux membres de la direction du Kosovo que la 
mission du Conseil de securite a rencontres. 

Comme le soulignent les deux rapports, celui de 
la mission et celui du Secretaire general, 1’engagement 
politique de toutes les communautes dans ce processus 
et en particulier la communaute des Serbes du Kosovo 
reste une grande difficulty pour la MINUK. Ce defi ne 
peut etre rendu que plus difficile encore par les divi¬ 
sions qui persistent au sein de la communaute des Ser¬ 
bes du Kosovo elle-meme. 

Nous avons ete heureux de constater, dans le rap¬ 
port de la mission du Conseil de securite, que les re¬ 
unions que la mission a pu avoir a Belgrade ont ete 
menees dans une atmosphere extremement construc¬ 
tive. Les autorites de la Republique federate de Yougo- 
slavie sont toujours preoccupees par certains aspects du 
Cadre constitutionnel, mais acceptent le fait que le do¬ 
cument ne peut plus etre change. En fait, nous devrions 
plutot chercher a creer des mesures de confiance vis-a- 
vis de la communaute des Serbes du Kosovo. 


Nous appuyons pleinement cela, comme le 
Conseil dans son rapport. II est essentiel de faire avan- 
cer le processus et de mettre au point les mesures de 
confiance en question en cooperation avec les autorites 
de la Republique federate de Yougoslavie. A cet egard, 
nous sommes tres heureux de voir une amelioration du 
dialogue entre le Representant special du Secretaire 
general, M. Haekkerup et les autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie. Ce n’est que grace a un dialo¬ 
gue constant et patient que nous pourrons faire pro- 
gresser le processus. 

En ce qui concerne les divisions de la commu¬ 
naute des Serbes du Kosovo, nous pensons que la mis¬ 
sion du Conseil de securite a pu les verifier elle-meme 
lors de sa visite. Comme le Conseil et le Representant 
special, nous pensons qu’un element clef pour encou- 
rager la communaute des Serbes du Kosovo a participer 
serait un signal clair des autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie. A cet egard, nous appuyons 
pleinement le message que le Conseil a presente lors de 
ses reunions a Belgrade. Nous voudrions encourager la 
Republique federale de Yougoslavie a contribuer a bien 
faire passer ce message clair au sein de la communaute 
des Serbes du Kosovo : la participation et l’integration 
aux structures que la MINUK met en place est dans 
leur interet. 

Mais, il ne s’agit pas d’un processus a sens uni¬ 
que. Nous sommes pleinement conscients, tout comme 
le Conseil, que la communaute des Serbes du Kosovo a 
des preoccupations legitimes. La MINUK s’en occupe, 
comme l’indiquent les deux rapports, et nous devons 
faire en sorte que les efforts soient poursuivis et ame- 
liores pour en eliminer les causes profondes. 

L’un des plus grands defis a cet egard est la secu¬ 
rite qui reste fragile, surtout pour les communautes 
minoritaires, comme le soulignent les rapports. Les 
communautes, et en particulier la communaute des 
Serbes du Kosovo, continuent a souffrir disproportion- 
nellement de la grande delinquance et des actes d’inti- 
midation a motivation ethnique. Ces facteurs conti¬ 
nuent de saper les efforts que fait la MINUK pour 
convaincre la communaute des Serbes du Kosovo 
qu’ils pourraient tirer des avantages concrets d’une 
cooperation avec le processus dirige par la MINUK. 

Je voudrais parler de la securite et des initiatives 
prises en matiere du traitement des questions de police 
et de justice. Nous esperons que l’adoption recente a 
cet egard de plusieurs textes legislates importants 
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pourra contribuer a une amelioration de la securite ge¬ 
nerate. II s’agit de l’entree en vigueur le 4 juin de la 
regie 2001/10 sur 1’interdiction de franchir sans autori- 
sation les frontieres, et du reglement 2001/7 concernant 
l’autorisation de posseder des armes au Kosovo. En 
outre, le Representant special Haekkerup a signe un 
reglement visant a combattre le terrorisme et autres 
delits, il y a exactement une semaine. 

Outre ces trois initiatives legislatives fondamen- 
tales, la mise en place de la Composante 1 (police et 
justice) de la MINUK devrait ouvrir la voie a une ame¬ 
lioration progressive de l’ordre public au Kosovo. Je 
dois dire que des ameliorations ont deja ete constatees, 
notamment l’excellent travail de la police qui en colla¬ 
boration avec la KFOR a permis deux jours seulement 
apres l’attaque d’arreter un individu soup?onne d’avoir 
participe a l’attentat a la bombe au centre de Pristina le 
18 avril. Cet attentat avait coute la vie au chef du bu¬ 
reau des passeports du Comite pour le Kosovo de la 
Republique federate de Yougoslavie a l’epoque. 

Sur la question du retour, des progres ont egale- 
ment ete realises comme il ressort des deux rapports. 
Meme si ces retours sont encore rares, beaucoup de 
travail continue d’etre realise en toile de fond pour 
identifier des sites potentiels pour ce retour et pour 
mettre au point des conditions propices au retour des 
Serbes du Kosovo. Un element crucial de ce processus 
est que la population majoritaire accepte le retour des 
minorites. A cet egard, nous nous felicitons du fait que 
le Conseil administratif interimaire ait enterine une 
declaration de principes sur le retour, ainsi que le choix 
de 10 localites qui ont ete retenues a cet effet, ou des 
retours devraient avoir lieu cette annee. J’ajouterais 
toutefois que, meme s’il existe un besoin urgent et evi¬ 
dent de progres manifestes dans ce domaine - et nous 
savons que cette question du retour a une importance 
symbolique et politique fondamentale -, la MINUK et 
nous-memes restons fermement convaincus que le re¬ 
tour ne peut se faire que dans des conditions sures et 
durables. 

Sur la question du renforcement des mesures de 
confiance, je voudrais parler de la question de Mitrovi¬ 
ca. Mitrovica a ete retenue comme etant une zone clef 
pour des mesures de confiance afin d’eliminer la haine 
et la mefiance qui regnent encore de part et d’autre. 
Nous nous felicitons du fait que le Conseil a appuye les 
efforts vers une strategic globale pour regler cette si¬ 
tuation tres complexe a Mitrovica. La clef du succes 
d’une telle strategic, comme le Conseil le fait observer, 


est la creation d’initiatives multiethniques dans le do¬ 
maine social, economique et religieux pour commencer 
a retablir la confiance entre les communautes. En 
meme temps, il faut reconnaitre que Mitrovica repre¬ 
sente un microcosme des problemes de l’ensemble du 
Kosovo, et que la bonne demarche entrainerait des me¬ 
sures de confiance a l’echelle du Kosovo tout entier, 
ainsi que des mesures plus idoines a la situation de 
Mitrovica. Il y a un sujet sur lequel j’aimerais insister 
dans le domaine des mesures de confiance, c’est la 
question extremement delicate des personnes portees 
disparues de part et d’autre. Nous sommes heureux de 
noter que le Conseil recommande davantage de progres 
dans ce domaine capital, qui reste un obstacle conside¬ 
rable a la reconciliation. 

Enfin, pour terminer, l’un des grands avantages 
de la visite du Conseil au Kosovo est qu’il existe une 
unanimite evidente sur la necessity de faire progresser 
le processus. Comme la mission du Conseil l’a consta¬ 
te, le Cadre constitutionnel represente une mesure im- 
portante dans la mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999) du Conseil. Faire avancer le processus sur la 
base d’un large consensus est fondamental pour com¬ 
battre l’extremisme et encourager les moderes de toutes 
parts. Cela aura a son tour un effet benefique sur la 
securite et sur les perspectives de retour. Il est hors de 
doute que la participation au processus politique est un 
prealable au progres. 

Les signaux positifs en faveur de l’enregistrement 
des Serbes du Kosovo sont tres encourageants, mais les 
Serbes du Kosovo doivent egalement participer aux 
elections et occuper la place qui leur revient de droit 
dans le gouvernement autonome provisoire. Le Secre¬ 
taire general et le Conseil ont souligne le fait que les 
avantages de la cooperation sont preferables a une 
marginalisation. Cela entrainera evidemment des ris- 
ques pour toutes les communautes et, en particulier, 
pour la communaute des Serbes du Kosovo. Le rapport 
du Conseil l’exprime tres bien dans les termes sui- 
vants : 

«si les Serbes du Kosovo ne voulaient pas 
s’engager dans le processus politique tant que 
celui-ci n’aurait pas debouche sur des ameliora¬ 
tions, le processus ne pouvait pas donner de re- 
sultats tant que les Serbes du Kosovo ne s’y 
etaient pas engages. La seule fa?on de sortir de 
l’impasse etait d’accepter les structures que la 
MINUK mettait actuellement en place et de pren- 
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dre le risque de collaborer avec les moderes de 

l’autre camp ». ( S/2001/600, par 17) 

La mission du Conseil est parvenue a faire passer 
des messages clairs et equilibres. L’ONU et la commu- 
naute internationale sont determinees a garantir la pro¬ 
tection des droits de toutes les communautes, mais la 
population du Kosovo doit accepter sa part de respon- 
sabilites. Les Albanais du Kosovo doivent respecter les 
droits des communautes minoritaires et, a leur tour, ces 
communautes minoritaires doivent accepter les risques 
d’une participation. 

La mission du Conseil a tres clairement indique 
qu’il n’y avait pas d’objectifs caches. Ce que nous 
cherchons tous a faire, conformement a la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite, c’est de faire pro- 
gresser le processus en mettant en place un gouverne- 
ment autonome provisoire grace aux elections du mois 
de novembre et en creant au Kosovo une societe capa¬ 
ble de presenter des interlocuteurs legitimes afin de 
discuter du reglement final du Kosovo, comme le pre- 
voit la resolution 1244 (1999). 

J’aimerais terminer en exprimant, au nom du Se¬ 
cretaire general, ma tres chaleureuse reconnaissance au 
Conseil pour la contribution remarquable qu’il a ap- 
portee, par sa visite recente, aux progres du processus 
democratique du Kosovo. Nous esperons que la discus¬ 
sion que nous allons avoir aujourd’hui nous permettra 
de continuer d’avancer sur cette voie et que ceci servira 
la cause de la paix au Kosovo et dans toute la region. 

Le President (parle en anglais) : Permettez-moi 
d’attirer l’attention du Conseil sur le fait que le rapport 
de la mission du Conseil de securite au Kosovo a ete 
presente au Conseil lors d’une seance publique le 19 
juin, c’est-a-dire la premiere apres-midi disponible 
apres le retour de la mission a New York. Le compte 
rendu officiel de cette seance est disponible dans le 
document S/PV.4331 et presente le proces-verbal de 
l’expose qui a ete fait sur la mission et sur ses conclu¬ 
sions. 

Les conclusions de la mission figurent aux para- 
graphes 29 a 39 du document S/2001/600. Ce sont des 
conclusions clairement presentees et soigneusement 
reflechies visant a progresser sur la question de la re¬ 
solution des problemes non regies au Kosovo et d’y 
renforcer le processus democratique. Comme M. Jean- 
Marie Guehenno vient de le dire, la mission du Conseil 
a fait passer un message tres ferme et tres equilibre au 
cours de sa visite et nous esperons que cela va changer 


la donne sur place. Je voudrais done a nouveau atti- 
rer l’attention du Conseil sur les conclusions de la mis¬ 
sion et exhorter les membres a les examiner en vue 
d’une autre action dans ce domaine. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes reconnaissants au Secretaire ge¬ 
neral de l’ONU de nous avoir presente un rapport ex- 
tremement detaille sur la Mission d’administration in- 
terimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Ses 
analyses et ses conclusions, lesquelles ont ete comple¬ 
tes par le rapport de la mission du Conseil de securite 
sur sa visite au Kosovo et a Belgrade, donnent une ex- 
cellente occasion d’examiner globalement la situation 
dans la province et autour de la province et de determi¬ 
ner les futures initiatives qui permettraient d’appliquer 
integralement la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. 

C’est avec une grande attention et avec un vif 
interet que nous avons ecoute 1’expose detaille et ex- 
tremement utile du Secretaire general adjoint Jean- 
Marie Guehenno. II nous a fourni une analyse pre- 
cieuse de la situation au Kosovo, en Republique fede- 
rale de Yougoslavie. 

Nous voudrions vous remercier, Monsieur le Pre¬ 
sident, en votre qualite de Representant permanent du 
Bangladesh aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, pour la maniere excellente avec laquelle vous 
avez organise la mission du Conseil de securite au Ko¬ 
sovo et a Belgrade. Nous sommes egalement recon- 
naissant a la direction de la MINUK et au commandant 
de la Force de paix au Kosovo (KFOR) ainsi qu’aux 
membres du Secretariat ici a New York, pour 
l’assistance qu’ils nous ont apportee durant la mission. 

Les resultats des travaux de la mission ont 
confirme toute l’opportunite et l’utilite de la visite des 
membres du Conseil de securite au Kosovo et a Bel¬ 
grade, laquelle a ete initiee par la Russie. La mission a 
tenu des seances tres importantes avec la direction de 
la MINUK et de la KFOR, avec les dirigeants du Co¬ 
mite de la Republique federale de Yougoslavie pour le 
Kosovo, les representants des communautes albanaises 
et serbes, ainsi qu’avec des delegues d’autres minorites 
kosovares. Je voudrais plus particulierement souligner 
l’importance des entretiens tres approfondis qu’a eus la 
mission avec le President de la Republique federale de 
Yougoslavie, M. Kostunica, ainsi qu’avec d’autres diri¬ 
geants yougoslaves a Belgrade. 
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Ce qu’il faut d’abord retenir de cette visite, selon 
nous, c’est qu’il a ete clairement demande a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo, a la Force de paix au Kosovo et a tous les diri- 
geants politiques kosovars de veiller a l’application 
pleine et integrale de toutes les dispositions de la re¬ 
solution 1244 (1990) du Conseil de securite, s’agissant 
principalement de la securite des minorites. 

Nous considerons comme extremement impor- 
tante la rencontre entre la mission du Conseil de secu¬ 
rite et le President de la Federation de Russie, 
M. Vladimir Poutine, le 17 juin, au quartier general du 
contingent militaire russe au Kosovo. Au cours de cette 
rencontre, on a particulierement souligne la necessite 
d’isoler les extremistes de toutes parts au Kosovo et ne 
pas les laisser brouiller les positions defendues par les 
membres de la communaute internationale au sujet du 
reglement au Kosovo. 

Aujourd’hui, il importe avant tout de mettre un 
terme a la violence, au terrorisme, et au trafic de stupe- 
fiants a l’interieur et autour du Kosovo, de garantir la 
securite et l’egalite de toutes les communautes de la 
province sans exception, de creer les conditions neces- 
saires pour le retour dans la province des refugies et 
des personnes deplacees. II est egalement indispensable 
de deployer des efforts serieux afin d’achever le de- 
sarmement des combattants et d’eliminer leurs unites 
armees illegales. II importe de renforcer la lutte contre 
la criminalite, la contrebande et les livraisons illegales 
d’armements qui ont lieu dans la province, et ce en 
violation de la resolution 1160 (1998) du Conseil de 
securite. 

Les initiatives recentes prises par les dirigeants 
de la MINUK s’agissant de la lutte contre la possession 
d’armes illegales, les franchissements illegaux des 
frontieres administratives et autres au Kosovo et le ter¬ 
rorisme creent des possibilites supplementaires a cet 
egard. 

A l’heure actuelle, un des elements clefs consiste 
a preparer les elections au Kosovo. Notre position 
concernant le Cadre constitutionnel pour un gouverne- 
ment autonome provisoire au Kosovo est connue de 
tous. On a fait trop de concessions aux radicaux. Le 
document contient un grand nombre de defauts fonda- 
mentaux, sur lesquels la Russie a attire l’attention a 
plusieurs reprises. Tout d’abord, le Cadre constitution¬ 
nel ne mentionne pas la necessite d’une application 
integrale de la resolution 1244 (1999), notamment sa 


disposition fondamentale concernant le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la Yougo- 
slavie. Nous jugeons hative l’adoption precipitee du 
Cadre constitutionnel par le chef de la MINUK ainsi 
que la declaration indiquant que des elections a 
l’echelle provinciale auraient lieu cet automne. Des 
elections veritablement democratiques et representati¬ 
ves a l’echelle du Kosovo exigent une preparation mi- 
nutieuse et -je voudrais souligner ce point - la partici¬ 
pation active de Belgrade. Nous pensons que, pour te- 
nir ces elections, les conditions de securite doivent etre 
mises en place pour que la volonte reelle de toutes les 
communautes ethniques dans la province soit respectee 
et qu’elles puissent toutes participer regulierement aux 
nouveaux organes d’autonomie. A cet egard, il importe 
que, meme avant les elections, le processus regulier de 
retour des refugies et personnes deplacees commence. 

Nous l’avons souvent dit, et nous voudrions en¬ 
core insister sur le fait que precipiter les elections ne 
ferait que renforcer la nature monoethnique et l’atmo- 
sphere radicale et nationaliste au Kosovo. 

Nous voudrions de nouveau mettre en garde tres 
serieusement contre toute tentative d’imposer des me- 
sures coercitives sous pretexte que le statu quo est 
inacceptable et que la situation a Mitrovica doit etre 
reglee avant les elections. Regler le probleme de Mi¬ 
trovica est inseparable du fait d’imposer l’ordre et la 
securite sur le territoire du Kosovo. Le Secretaire gene¬ 
ral adjoint Jean-Marie Guehenno en a parle. Ce n’est 
que lorsque les Serbes se sentiront partout en securite 
que l’on pourra commencer a instaurer une vie mul- 
tiethnique normale a Mitrovica. Nous sommes d’accord 
avec l’opinion exprimee a la reunion entre la mission 
du Conseil de securite et l’administrateur municipal de 
Mitrovica, M. Rogers, selon laquelle le statu quo est 
preferable a des scenarios extremistes. Toute violence 
aurait les consequences les plus graves : une flambee 
de violence dans le nord du Kosovo, la participation 
des Albanais a celle-ci, et les Serbes obliges de quitter 
cette partie de la province, ce qui signifierait en fait 
qu’ils seraient completement exclus du Kosovo. La 
solution ne peut etre que politique, globale et bien sui- 
vie, et son fondement doit etre une confiance accrue 
entre les communautes serbe et albanaise. 

Nous prenons acte du travail realise par le Repre- 
sentant special du Secretaire general au Kosovo, 
M. Haekkerup, et par la mission qu’il dirige, alors 
qu’ils tentent de retablir une situation normale dans la 
province. Nous nous felicitons des mesures prises pour 
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developper un dialogue entre la MINUK et le Gouver- 
nement de la Republique federale de Yougoslavie. 
Nous saluons en particulier la recente visite de 
M. Haekkerup a Belgrade. Nous comptons sur le ren- 
forcement de cette cooperation pour toutes les ques¬ 
tions liees a l’application de la resolution 1244 (1999) 
du Conseil, et pas seulement lorsque la MINUK 
connait des problemes qui l’obligent a compter sur 
l’aide de la Republique federale de Yougoslavie. Nous 
voudrions souligner encore que, faute de collaboration 
effective avec Belgrade, la mission ne pourra pas reali- 
ser son mandat. 

A cet egard, je voudrais noter en particulier 
l’importance de prendre dument en compte, dans 
l’action de la MINUK et de la KFOR, les propositions 
du President Kostunica faites lors de sa rencontre avec 
la mission du Conseil de securite sur des mesures spe- 
cifiques de la presence internationale pour assurer que 
des progres reels soient faits, en renforfant la securite 
pour les Serbes et les autres minorites. Nous confir- 
mons la necessity de signer avec Belgrade un accord 
sur l’etat des forces pour la MINUK et la KFOR. 
Comme l’a souligne le President Poutine, de la Federa¬ 
tion de Russie, pour accelerer la stabilisation dans les 
Balkans, il faut coordonner les efforts de la commu¬ 
naute internationale en luttant contre le terrorisme et 
l’extremisme, et d’assurer l’application stricte et sans 
exception de la resolution 1244 (1999) et des Accords 
de paix de Dayton sur la Bosnie-Herzegovine. 

L’agressivite des groupes terroristes et extremis- 
tes s’etend a de nouvelles regions, creant la menace 
d’un debordement territorial et d’une insecurity dans 
toute la region. La principale source d’instabilite de- 
meure le Kosovo. Toute tentative de calmer les terro¬ 
ristes ne fera qu’aggraver la situation actuelle explo¬ 
sive et affectera toute la region des Balkans. Cela s’ap- 
plique entierement tout a fait a ce qui se passe au- 
jourd’hui en Macedoine. 

Tout cela confirme encore que, pour stabiliser la 
situation dans les Balkans, il nous faut des approches 
fondees d’abord sur la volonte politique des Etats de la 
region et une aide active de la communaute internatio¬ 
nale. Cela a ete l’idee maitresse de la proposition du 
President Poutine visant a convoquer un sommet des 
Balkans afin que les Etats de la region puissent 
conclure un accord executoire, enon?ant leur engage¬ 
ment mutuel a respecter pleinement les principes de 
base regissant les relations entre Etats, notamment l’in- 
violabilite des frontieres, l’egalite souveraine, le res¬ 


pect de l’integrite territoriale, la non-ingerence dans les 
affaires internes et le non-recours a la menace ou a 
l’usage de la force. 

Le signal de la communaute internationale doit 
etre clair et sans ambigui'te. Il ne peut y avoir de nou¬ 
velles frontieres en Europe, y compris dans les Bal¬ 
kans. Il faut etablir une barriere solide et efficace face 
a l’extremisme, a l’intolerance nationale et au fana- 
tisme religieux. Ceux qui essaient par la force des ar- 
mes de regler des problemes tres complexes de nature 
nationale et religieuse ne doivent pas etre soutenus par 
la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees en ma qualite de repre¬ 
sentant du Bangladesh. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je ferai quelques breves observations car 
je pense que le rapport de la mission du Conseil a tout 
dit. Comme l’a indique le Secretaire general adjoint 
Guehenno dans ses commentaires, la mission a trans- 
mis des messages clairs a ses interlocuteurs. Mes auto¬ 
rites et moi-meme pensons qu’elle a ete tres utile. 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de 
votre auto rite et de vos efforts pour traiter tant de 
questions en si peu de temps. Cela a ete particuliere- 
ment utile, du fait surtout que nous avons pu rencontrer 
les Presidents Poutine et Kostunica durant la visite, car 
je pense que cela nous a tous aides a mieux comprendre 
le contexte dans lequel nous travaillons. 

Je voulais simplement souligner quelques points 
essentiels pour les Etats-Unis. Nous soutenons ferme- 
ment les efforts de M. Haekkerup et de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK), y compris sur l’importance d’organiser 
des elections et de renforcer la securite dans la region. 
Il etait bien clair qu’ils ont des plans ambitieux a cet 
egard, et notre soutien a ce propos est sans reserve. 

Je voudrais redire tres simplement que les Etats- 
Unis, alors que nous avan?ons dans ce processus, ap- 
puieront tous les partisans du dialogue dans le proces¬ 
sus politique, et s’opposeront a ceux qui continuent 
d’appeler a la violence, et nous condamnons la vio¬ 
lence d’ou qu’elle vienne. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 
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Mme Lee (Singapour) (parle en anglais ): Pre- 
mierement, nous voudrions nous aussi vous remercier 
de la fa?on competente avec laquelle vous avez dirige 
la mission du Conseil au Kosovo. Nous exprimons aus¬ 
si nos remerciements au Secretaire general pour son 
rapport (S/2001/565) que nous avons trouve tres utile 
comme documentation de base pour la mission. Nous 
remercions egalement le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Guehenno, pour 
son analyse des questions clefs relatives a la situation 
au Kosovo. 

La participation de Singapour a la mission au Ko¬ 
sovo nous a donne une meilleure comprehension d’une 
des plus difficiles missions de maintien de la paix de 
l’ONU, la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous avons ete 
impressionnes par ce qui a ete realise en deux ans pen¬ 
dant lesquels l’ONU a ete impliquee au Kosovo, et 
nous felicitons M. Hans Haekkerup de sa direction ex- 
ceptionnelle et de son travail exemplaire depuis son 
entree en fonotion comme chef de la MINUK en jan- 
vier 2001. Nous louons egalement le personnel de la 
MINUK pour ses efforts et ses resultats dans la re¬ 
construction du Kosovo sous tous ses aspects : securite, 
sociopolitique et economique, pour n’en citer que 
quelques-uns. 

Mais il faut faire beaucoup plus. L’implication de 
l’ONU au Kosovo et l’application stricte de la resolu¬ 
tion 1244 (1999) du Conseil de securite doivent se 
poursuivre malgre les immenses difficultes que connait 
la MINUK. Le statut politique du Kosovo est clair dans 
la resolution 1244 (1999); on ne doit pas accepter que 
cette question provoque de nouvelles divisions au Ko¬ 
sovo, avec toutes leurs implications regionales. Dans 
une declaration faite en janvier de cette annee par le 
Ministre des affaires etrangeres de Singapour, S. E. 
M. S. Jayakumar, nous avons souligne trois points cru- 
ciaux dont nous pensions qu’ils doivent etre traites au 
Kosovo pour le ramener a la normale. 

Aujourd’hui, je voudrais reiterer ce que nous 
croyons etre le plus important de ces trois points a 
l’heure actuelle : la necessity urgente de reconciliation 
entre les communautes ethniques du Kosovo. C’est, 
bien entendu, plus facile a dire qu’a faire. Mais nous 
avons tire des enseignements de notre propre expe¬ 
rience selon laquelle la promotion de la tolerance eth- 
nique est la clef pour reunir toutes les communautes 
ethniques. En 1964, deux vagues d’emeutes raciales 
ont eclate a Singapour. Une troisieme a eu lieu en 


1969, pres de quatre ans apres notre accession a 
l’independance en tant que Republique. De nombreux 
Singapouriens furent tues au cours de ces emeutes. 
Bien qu’elles n’eussent aucune commune mesure avec 
ce qui s’est passe au Kosovo, ces emeutes avaient se- 
rieusement ebranle notre nation. Singapour est une so¬ 
ciety multiethnique ou differentes races vivent et tra- 
vaillent ensemble depuis plus de trois decennies. II a 
ete reconnu tout au debut de notre histoire que 
l’existence meme de Singapour dependrait du maintien 
de l’harmonie raciale et religieuse entre nos peuples. 
Le Gouvernement de Singapour a done adopte et conti¬ 
nue d’encourager une politique multiethnique et multi- 
culturelle. Chaque Singapourien apprend des son plus 
jeune age a respecter les autres races, religions et cultu¬ 
res. 

Nous nous associons par consequent a ceux qui 
ont eleve la voix pour condamner la violence persis- 
tante contre les membres des minorites ethniques, no- 
tamment les Serbes du Kosovo. Nous nous felicitons 
egalement de la creation recente de la premiere compo- 
sante et des initiatives prises par la MINUK pour com- 
battre le terrorisme et le crime organise. Nous appelons 
a ce que toutes les mesures necessaires soient prises 
pour ameliorer la securite ambiante au Kosovo. 

II est essentiel que l’ONU soit claire au sujet des 
objectifs du Kosovo, afin d’assurer qu’ils soient at- 
teints. Outre la reconciliation, il y a d’autres objectifs 
importants. Nous notons que les mesures initiales de 
reconstruction economique ainsi que les progres dans 
le domaine economique ont donne des resultats encou- 
rageants pour inciter au developpement economique du 
Kosovo. Nous appuyons l’accent continu place sur le 
developpement de la viabilite economique. La crois- 
sance economique est un stimulant puissant pour les 
Kosovars afin qu’ils travaillent en faveur d’un envi- 
ronnement pacifique, stable et sur qui, a son tour, est 
essentiel pour le renforcement ulterieur de l’economie. 

Mais les progres dans la reconciliation et le de¬ 
veloppement economique dependent de la preparation 
des dirigeants politiques du Kosovo, au moment ou ils 
prennent la responsabilite de l’autonomie, pour cons- 
truire une societe democratique multiethnique et une 
economic de marche durable au Kosovo. Nous nous 
associons egalement aux orateurs qui insistent sur 
l’importance de la pleine participation et de 
l’engagement total de toutes les communautes ethni¬ 
ques du Kosovo pour developper une autonomie sub- 
stantielle. 
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A cet egard, nous appuyons le point de vue selon 
lequel des elections a l’echelle du Kosovo ne devraient 
avoir lieu que lorsque toutes les conditions necessaires 
seront reunies. II est essentiel pour le succes de ces 
elections que toutes les communautes, y compris les 
refugies et les personnes deplacees - qui devraient etre 
encourages a revenir - participent tant a l’inscription 
qu’aux elections elles-memes. Reconstruire la capacite 
d’administration publique est egalement important pour 
ramener le Kosovo a la normale. A cet egard, le carac- 
tere unique de la MINUK en tant qu’operation de 
maintien de la paix de l’ONU ressort, tout comme celui 
de l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental. La MINUK est une administration inte- 
rimaire dans tous les sens du terme, et sa tache doit 
done etre de developper la capacite du Kosovo a gerer 
la societe en tant que partie du processus de consolida¬ 
tion de la paix. 

II est clair que, si la MINUK a accompli des pro- 
gres importants, le retour du Kosovo a la normale va 
sans doute prendre encore des annees. Les taches prio- 
ritaires definies aujourd’hui exigent que l’ONU et la 
communaute internationale restent activement enga- 
gees au Kosovo. II est imperatif que l’ONU, s’etant 
engagee dans une initiative aussi importante, ne la ter- 
mine pas prematurement. 

Permettez-moi de dire que nous nous felicitons de 
l’amelioration des relations entre la MINUK et le Gou- 
vernement de la Republique federale de Yougoslavie. 
Nous devons continuer d’encourager cette tendance. A 
cet egard, la creation d’un bureau de la MINUK a Bel¬ 
grade a ete un pas dans la bonne voie. Un dialogue di¬ 
rect entre les dirigeants politiques kosovars et le Gou- 
vernement de la Republique federale de Yougoslavie 
doit egalement etre encourage. Nous partageons l’idee 
qu’un dialogue continu avec le Gouvernement de la 
Republique federale de Yougoslavie est important pour 
la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois ) : 
Tout d’abord, la delegation chinoise remercie le Se¬ 
cretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, M. Guehenno, de son analyse de la situation au 
Kosovo. La delegation chinoise souhaite egalement 
exprimer son appreciation a l’Ambassadeur Chowdhu- 
ry pour sa presentation du rapport de la mission du 
Conseil de securite (S/2001/600). 

Sous la direction exemplaire de l’Ambassadeur 
Chowdhury, la mission a rempli sa tache d’une maniere 


tres efficace, et est parvenue a transmettre a toutes les 
parties un message tres important sur le rejet de la 
violence et du terrorisme, et sur la necessity de respec¬ 
ter les droits des communautes minoritaires. Le rapport 
de la mission est equilibre et franc, et indique la voie a 
suivre pour les activites a venir de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) et de la Force de paix au Kosovo 
(KFOR); il a egalement defini des exigences precises. 
Au cours de la phase suivante, le fait qu’elles seront 
satisfaites ou non constituera un critere devaluation du 
travail de la MINUK et de la KFOR. En ce sens, la vi- 
site de la mission a joue un role positif. 

Comme le note le rapport, depuis sa nomination 
comme chef de la MINUK, M. Hans Haekkerup, ainsi 
que la MINUK sous sa direction et la KFOR ont ac¬ 
compli un travail considerable pour mener leurs taches 
a bien et ont obtenu des resultats positifs dans un cer¬ 
tain nombre de domaines. Nous rendons hommage a 
leur travail difficile. 

Pourtant, la situation de la securite au Kosovo 
doit etre encore amelioree. Nous relevons que la secu¬ 
rite des communautes ethniques minoritaires, notam- 
ment les Serbes du Kosovo, doit toujours etre garantie; 
ils sont rentres en tres petit nombre, et leur reintegra¬ 
tion dans la societe et leur participation au processus 
politique dirige par la MINUK ont ete minimales. La 
delegation chinoise a toujours souligne qu’en l’absence 
d’une large participation de toutes les communautes 
ethniques, le resultat des elections ne pourra pas etre 
juste, mais ne fera, au contraire, qu’exacerber davan- 
tage les tensions interethniques. A cet egard, nous 
constatons que le rapport indique que la priorite nume- 
ro un maintenant est d’encourager toutes les commu¬ 
nautes du Kosovo, en particulier les Serbes, a participer 
au processus. II souligne egalement l’importance du 
dialogue et de la cooperation avec le Gouvernement de 
la Republique federale de Yougoslavie. C’est capital. 
Nous encourageons la MINUK a poursuivre et a ren- 
forcer encore sa cooperation avec le Gouvernement de 
la Republique federale de Yougoslavie, et a mettre en 
place un mecanisme permettant un dialogue regulier, 
afin de garantir que les points de vue du Gouvernement 
de la Republique federale de Yougoslavie soient plei- 
nement entendus et que ses propositions raisonnables 
soient acceptees. 

Ils devraient ensemble encourager une societe 
multiethnique, multiculturelle et riche de sa diversity 
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au Kosovo, une societe caracterisee par l’egalite et 
l’entraide. 

En meme temps, nous esperons que les commu¬ 
nautes minoritaires du Kosovo participeront activement 
aux elections generates. II va sans dire qu’il faut au 
prealable que la situation securitaire soit fondamenta- 
lement amelioree et que le sort des communautes mino¬ 
ritaires, ainsi que la question de leurs biens soient re¬ 
glees de maniere satisfaisante. A cet egard, la MINUK 
et la KFOR devraient prendre de nouvelles mesures, 
notamment lutter contre l’extremisme, encourager les 
moderes de tous les camps, favoriser la confiance in- 
tercommunautaire, faciliter le developpement econo- 
mique et encourager la stability afin que les conclu¬ 
sions de la mission se transforment en actions concre¬ 
tes et que la resolution 1244 (1999) puisse etre ainsi 
appliquee pleinement et effectivement. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la re¬ 
conciliation nationale au Kosovo sera un processus 
long et continu qui necessitera des efforts soutenus et 
inlassables de la part de la communaute internationale. 

Toutefois, la communaute internationale ne peut 
pas demeurer passive face aux tentatives visant a miner 
la reconciliation nationale. Toute initiative visant a 
pousser le Kosovo vers l’independance ou toute tenta¬ 
tive en vue d’encourager les forces extremistes preco- 
nisant la dissolution des autres communautes ethniques 
sont extremement dangereuses et provoqueront de nou- 
veaux bouleversements dans les Balkans, dont les vic- 
times seront en fin de compte les peuples de la region. 

Le Conseil de securite doit, en collaboration avec 
le reste de la communaute internationale, juguler cette 
tendance afin d’eviter que l’histoire ne se repete. 

J’aimerais ici rappeler que nos efforts en vue de 
resoudre la question du Kosovo doivent etre consideres 
dans le contexte de la situation de toute la region. La 
situation politique en Macedoine est vraiment trou- 
blante. Les situations au Kosovo et en Macedoine sont 
etroitement liees et auront une influence l’une sur 
l’autre. Nous esperons que le Conseil de securite suivra 
de pres 1’evolution de la situation dans toute la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il a 
eues a mon egard. 

M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais): 
Permettez-moi d’abord d’exprimer ma reconnaissance 
a la presidence du Bangladesh, et personnellement a 


l’Ambassadeur Chowdhury pour ses efforts fructueux a 
la tete de la mission du Conseil de securite au Kosovo 
et a Belgrade. Je suis egalement reconnaissant au Se¬ 
cretaire general adjoint, Jean-Marie Guehenno, de son 
expose complet et tres instructif. 

Les deux rapports - celui du Secretaire general et 
celui de la mission du Conseil - nous decrivent claire- 
ment la situation sur le terrain. Je presenterai done 
brievement nos principales observations. 

L’Ukraine se felicite des progres realises par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) dans la mise en oeuvre de la re¬ 
solution 1244 (1999) du Conseil de securite depuis son 
adoption il y a deux ans. Nous pensons que les efforts 
recents de la MINUK pour atteindre l’objectif qui 
consiste a organiser des elections a l’echelle du Koso¬ 
vo, a mettre en place un cadre constitutionnel et a pre¬ 
parer le terrain pour un gouvernement autonome et la 
viabilite economique creeront un Kosovo plus stable et 
plus sur. 

Mais l’avenue bordee d’arbres plantes par la 
MINUK sera sans issue si l’on ne met pas en place un 
environnement securitaire permettant a toutes les 
communautes du Kosovo, aux refugies et aux person- 
nes deplacees de participer aux elections. L’engage- 
ment et la presence politique de la communaute serbe 
sont de la plus grande importance, et ma delegation 
appuie pleinement les recentes declarations des autori¬ 
tes yougoslaves encourageant les Serbes du Kosovo a 
s’inscrire sur les listes electorales. 

Pour ce qui est des institutions interimaires, nous 
rendons un hommage particulier aux activites du 
Conseil administratif interimaire et du Conseil transi- 
toire du Kosovo. La participation de toutes les commu¬ 
nautes a ces structures est egalement un element essen- 
tiel a la continuation du processus democratique dans 
la region, et nous appelons la MINUK a redoubler 
d’efforts en faveur de cet objectif. 

II ne fait aucun doute que la mise en place de la 
nouvelle composante de police et de justice de la 
MINUK visant a renforcer la lutte contre la violence et 
les crimes d’ordre ethnique, est fort louable. Le niveau 
general de delinquance au Kosovo constitue l’un des 
defis les plus dangereux a la securite, et nous trouvons 
encourageantes les mesures vigoureuses prises par la 
MINUK a cet egard et pour encourager une base legi¬ 
slative permettant de poursuivre le terrorisme et le 
crime organise. 
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Ma delegation est satisfaite de l’important travail 
accompli par la MINUK dans le domaine de la regie- 
mentation et du developpement des medias. La creation 
d’une radio et d’une television kosovares independan- 
tes et les resultats prometteurs obtenus dans le domaine 
du developpement des medias viennent renforcer nos 
impressions positives. En meme temps, je veux dire 
notre profonde preoccupation face a l’appui qu’au- 
raient exprime certains journaux locaux du Kosovo a 
l’egard d’actes d’extremisme et de terrorisme. Nous 
sommes persuades que toute manifestation publique de 
haine interethnique et d’encouragement a la violence 
ne devrait pas etre toleree. 

Puis-je citer les paroles d’une personnalite im- 
portante qui a dit que 

« de temps a autre, les hommes trebuchent sur la 

verite, mais, pour la plupart, ils se relevent et fi- 

lent comme si de rien n’etait ». 

Au retour du Kosovo de la mission du Conseil de secu¬ 
rite, je cite ces celebres paroles de Sir Winston Chur¬ 
chill afin d’appeler tout particulierement l’attention sur 
une question que nous estimons tres importante : le 
Conseil est-il de ceux qui filent? 

En fait, la verite est tres difficile. Apres les deux 
annees passees depuis l’adoption de la resolution 1244 
(1999), la situation securitaire, interethnique et huma- 
nitaire demeure tendue. Nous sommes egalement d’avis 
que le niveau de violence et de criminalite dans la re¬ 
gion, en particulier a l’encontre des communautes eth- 
niques, est beaucoup trop eleve. En outre, l’accrois- 
sement general des tensions a Mitrovica, a Gnjilane et 
a Pristina et les sauvages attaques contre des particu- 
liers prouvent de maniere flagrante que la philo sophie 
et la pratique de la violence se portent bien. 

Nous sommes fermement convaincus que la seule 
fa?on de changer la psychologie de guerre reside dans 
une intensification et une concertation accrues des ef¬ 
forts du Conseil de securite, de l’Union europeenne, de 
1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), 
des autorites yougoslaves et des dirigeants politiques 
du Kosovo qui croient s incerement en un Kosovo de- 
mocratique et pluriethnique. Nous esperons que les 
conclusions principales de la mission inciteront le 
Conseil a agir vite afin d’ameliorer la situation au Ko¬ 
sovo. 

Nous convenons qu’il faut mettre en place une 
approche plus coordonnee, en particulier de la part de 


la MINUK, pour relever ces dangereux defis, notam- 
ment le manque de securite physique, sociale et eco- 
nomique des communautes ethniques du Kosovo, ainsi 
que le manque de liberte de circulation et d’acces egal 
aux services publics. 

Ma delegation appuie la recommandation de la 
mission tendant a envoyer une demande officielle a la 
Force de paix au Kosovo (KFOR) pour que celle-ci 
fournisse regulierement des informations detaillees sur 
l’origine, le type et la quantite d’armes saisies dans la 
region. Le travail du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1160 (1998) doit egalement etre 
intensifie. Je voudrais egalement dire que nous sommes 
fermement convaincus que la MINUK doit poursuivre 
et ameliorer le dialogue qu’elle a etabli avec les auto¬ 
rites de la Republique federale de Yougoslavie pour 
permettre la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1244 (1999). 

Pour conclure mes remarques dans un contexte 
plus general, je voudrais me feliciter de la demobilisa¬ 
tion unilateral des groupes armes composes 
d’Albanais de souche dans le sud-est de la Serbie et du 
fait que les forces de securite de la Yougoslavie ont 
termine paisiblement leur retour dans la zone de secu¬ 
rite terrestre. L’Ukraine apprecie particulierement ce 
resultat qui a ete rendu possible par l’Union euro¬ 
peenne, l’Alliance nord-atlantique et les dirigeants 
yougoslaves. 

Nous voudrions egalement nous associer a la po¬ 
sition de l’Union europeenne presentee lors du recent 
sommet de Goteborg sur les evenements survenus re- 
cemment dans l’ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine, et reaffirmer notre engagement a l’egard de la 
souverainete et de l’integrite territoriales de ce pays. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Ukraine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, suite a notre mission au Kosovo, sous vo- 
tre direction habile, et dans le droit fil du rapport recent 
du Secretaire general, la presente seance nous permet 
d’evaluer 1’evolution de la situation au Kosovo et de 
nous concentrer sur la voie a suivre. Je remercie le Se¬ 
cretaire general adjoint Guehenno pour ses remarques 
liminaires exhaustives. 

L’lrlande s’associe pleinement a la declaration 
qui sera faite plus tard par le Representant permanent 
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de la Suede au nom de l’Union europeenne. Je 
n’insisterai done que sur quelques questions qui nous 
preoccupent particulierement. 

Malgre les progres deja enregistres, nous voyons 
tres clairement les difficultes qui subsistent au Kosovo, 
et nous voyons clairement les divisions tenaces qui 
separent les differentes communautes. Comme nous l’a 
dit dimanche dernier le President Poutine, la tache qui 
a ete confiee au Representant special Haekkerup est 
« herculeenne ». Neanmoins, nous ne doutons pas que 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) et la Force au Kosovo 
(KFOR) executeront leurs mandats qui consistent a 
appliquer la resolution 1214 (1999), et nous appuyons 
totalement leurs activites a cet egard. 

II est clair que le peuple kosovar n’a d’avenir 
possible que dans le cadre d’une societe multiethnique 
s’inspirant resolument du respect des minorites et des 
droits de Fhomme. Comme je faisais partie de la mis¬ 
sion du Conseil de securite au Kosovo, j’ai exhorte les 
representants des communautes a acquerir le courage 
special necessaire pour participer au processus qui leur 
permettrait d’y parvenir. Ce faisant, j’ai etabli un pa¬ 
rallel entre l’Accord du Vendredi saint de l’lrlande du 
Nord et le Cadre constitutionnel du Kosovo - tous deux 
prevoyant des structures multiethniques , sans prejuger 
du caractere du statut constitutionnel final. Bien enten- 
du, ces deux processus necessitent courage, perseve¬ 
rance et generosite d’esprit de la part de tous. 

L’lrlande comprend tres bien la profonde preoc¬ 
cupation exprimee par les Serbes en ce qui concerne la 
situation securitaire au Kosovo. La plupart de ceux qui 
restent dans la province vivent dans des ghettos. Leur 
liberte de circulation est gravement limitee et ils vivent 
dans un climat de crainte constante. Nous nous felici- 
tons de la decision recente prise par le Representant 
special de creer une nouvelle composante police et jus¬ 
tice et de la promulgation des trois reglements de la 
MINUK. II est essentiel de faire rapidement de nou- 
veaux progres quantifiables dans le domaine de la se¬ 
curite, notamment en ce qui concerne l’importation 
illegale et le trafic d’armes et la recuperation des armes 
illegalement detenues. Au cours de la mission, nous 
avons dit en termes parfaitement clairs aux represen¬ 
tants des Albanais de souche que toutes les activites 
terroristes doivent cesser. Nous devons appuyer et in- 
tensifier ce message afin qu’ils n’aient aucun doute en 
ce qui concerne le refus de la communaute Internatio¬ 
nale de tolerer toute forme d’extremisme. 


Nous nous felicitons de l’ouverture du bureau de 
la MINUK a Belgrade, et des differents entretiens 
qu’ont eus le Representant special et le President 
Kostunica, mais nous pensons que la Mission doit se 
tenir en rapport encore plus etroit avec l’adminis- 
tration, notamment a propos des conditions qui pour- 
raient deboucher sur le retour des refugies et des per- 
sonnes deplacees. 

Le President Kostunica a deja accepte le Cadre 
institutionnel et a encourage les Serbes a se faire enre- 
gistrer pour participer aux elections. II est maintenant 
essentiel qu’il les encourage a participer au scrutin. A 
l’instar d’un grand nombre de membres du Conseil, j’ai 
ete impressionne par l’honnetete et le realisme mani¬ 
festos par le President, le Ministre des affaires etrange- 
res Svilanovic et le Ministre de l’interieur Zivkovic, et 
je ne doute pas qu’ils useront de leur influence avec 
sagesse et dans un esprit constructif. En attendant, 
toutes les parties doivent s’employer a etablir les ele¬ 
ments essentiels d’un climat propice a la participation 
des Serbes aux elections. Ces elements ont ete discutes 
en toute franchise avec le President Kostunica. 

Je suis tout a fait d’accord avec ce qu’a dit le Se¬ 
cretaire general adjoint Guehenno, a savoir que Mitro¬ 
vica joue un role central dans la dynamique politique 
au Kosovo. Une strategic globale comprenant des com- 
posantes politiques, sociales et religieuses est essen- 
tielle pour regler la situation. Les structures paralleles 
qui existent dans le nord de Mitrovica doivent etre 
supprimees. La situation economique et le fort taux de 
chomage, qui alimentent l’extremisme, doivent egale- 
ment y etre systematiquement et regulierement amelio- 
res, tout comme dans le reste du Kosovo. 

Le manque de progres en ce qui concerne les per- 
sonnes disparues est une source claire de dispute tres 
vive entre les deux communautes, pour lesquelles il est 
une cause d’inquietude et de souffrances. Lors de la 
mission nous avons lance des messages aux parties 
concernees sur cette question et sur la necessity de libe- 
rer les detenus politiques toujours emprisonnes. 

Nous pensons que la mission a ete utile en ce 
qu’elle a souligne l’appui total du Conseil de securite a 
la MINUK et a la KFOR; elle a lance un message fort 
et sans equivoque a toutes les parties; et elle a transmis 
un signal tres important de la part du Conseil en ce qui 
concerne 1’importance prioritaire de maintenir un con¬ 
tact et une cooperation avec Belgrade. 
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M. Doutriaux (France) : Le Representant perma¬ 
nent de la Suede exprimera plus tard la position de 
l’Union europeenne. La France y souscrit naturelle- 
ment. Je ferai quelques observations a titre national 
sur des questions sur lesquelles nous souhaitons mettre 
l’accent. 

Comme les membres du Conseil Font tous cons¬ 
tate pendant la mission que vous avez vous-meme 
conduite la semaine derniere au Kosovo et a Belgrade, 
Monsieur le President, il est absolument indispensable 
que le processus politique en cours au Kosovo se pour- 
suive : le statu quo ne serait ni acceptable ni soutena- 
ble. A cet egard, la promulgation par M. Haekkerup du 
Cadre constitutionnel de l’autonomie provisoire et 
l’annonce de la tenue d’elections generates le 17 no- 
vembre, en application de la resolution 1244, ont ou- 
vert une perspective politique essentielle pour la stabi¬ 
lity du Kosovo. 

II est essentiel de preparer avec soin ces elec¬ 
tions, afin qu’elles contribuent au processus democra- 
tique au Kosovo et que toutes les communautes, no- 
tamment les Serbes du Kosovo, puissent y participer. 
Tout devra etre fait pour qu’aucune communaute, a 
commencer par la communaute serbe, ne reste a l’ecart. 
C’est decisif pour l’avenir du Kosovo. II appartient aux 
Serbes du Kosovo de prendre leurs responsabilites. 11 
est de leur interet et de celui des autres communautes 
de participer aux elections et aux institutions provisoi- 
res de l’autonomie qui seront mises en place. Les dis¬ 
positions prevues dans le Cadre constitutionnel pour la 
representation des minorites et la defense de leurs inte- 
rets leur permettront de faire valoir leurs droits et de 
prendre toute leur part dans l’avenir du Kosovo. Nous 
les appelons a s’enregistrer et a voter. 

Je souhaite exprimer par ailleurs notre entier sou- 
tien aux mesures energiques de M. Haekkerup en vue 
de faire prevaloir la loi et l’ordre au Kosovo. La pro¬ 
mulgation par le Representant special, du reglement sur 
le franchissement illegal des frontieres et d’un regle- 
ment contre le terrorisme, comme le Groupe de contact 
notamment l’avait appele de ses voeux, va dans le bon 
sens. Le renforcement des controles de la Force au Ko¬ 
sovo (KFOR) aux frontieres et aux limites du Kosovo 
participe de cet effort. La creation par le Representant 
special de la nouvelle composante «justice et police » 
permettra de rendre plus efficaces la lutte contre les 
reseaux de criminalite organisee, la traque des extre- 
mistes et la repression des violences au Kosovo. C’est 
pourquoi nous appuyons resolument la demande de 


creation d’un nouveau poste de Sous-Secretaire general 
a l’intention du chef de cette nouvelle composante. 
Plus generalement, il convient que cette nouvelle 
structure soit dotee d’urgence des mo yens necessaires, 
sur le plan budgetaire et humain, pour s’acquitter de sa 
mission. 

L’amelioration de la securite pour tous, et en par- 
ticulier pour les minorites, represente un enjeu majeur 
dans la perspective des prochaines elections. Les ex- 
tremistes ne doivent s’attendre a aucune complaisance 
de notre part. Leur isolement est de l’interet de tous. 
Tous, y compris les membres de la communaute alba- 
naise, doivent condamner vigoureusement la violence 
et isoler les extremistes qui restent au Kosovo et a son 
pourtour. 

A Mitrovica, pour favoriser la coexistence des 
communautes, il est necessaire de definir et de mettre 
en oeuvre une strategic globale et durable, comprenant 
des mesures d’ordre economique, politique et securi- 
taire. Je me felicite de ce qu’a la suite de la visite du 
Conseil de securite au Kosovo, la MINUK ait marque 
son intention d’elaborer une telle strategic. 

L’une des recommandations contenues dans le 
rapport de la mission du Conseil de securite porte sur 
la poursuite de l’intensification du dialogue entre la 
MINUK et Belgrade. Nous y souscrivons sans reserve. 
Nous saluons l’appel du President Kostunica en faveur 
de l’enregistrement de la communaute serbe du Kosovo 
aux elections generates du 17 novembre. Nous nous 
rejouissons de la multiplication des contacts entre 
M. Haekkerup et les autorites yougoslaves, ainsi que de 
l’ouverture officielle du bureau de la MINUK a Bel¬ 
grade. Le Representant special a soumis aux autorites 
de Belgrade des propositions visant a favoriser des re¬ 
tours organises de Serbes deplaces au Kosovo. Ceci va 
dans le bon sens. Nous sommes convaincus des avanta- 
ges d’une cooperation plus etroite, sur les questions 
d’interet commun, entre les Nations Unies et la Yougo- 
slavie. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous feliciter a nou¬ 
veau pour la maniere avec laquelle vous avez conduit 
la mission du Conseil au Kosovo et en Republique fe¬ 
derate de Yougoslavie pour assurer le suivi et faire 
revaluation de l’application de la resolution 1244 
(1999) du Conseil. 

D’emblee, je voudrais affirmer que cette mission, 
comme toutes celles entreprises par le Conseil sur le 
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terrain, a ete une reussite totale car elle a pu s’informer 
directement de l’etat de l’engagement des differentes 
parties a l’egard de la resolution 1244 (1999) et egale- 
ment des obstacles per?us de part et d’autre dans 
l’execution des dispositions pertinentes de cette meme 
resolution. 

Les audiences accordees a la mission par les Pre¬ 
sidents Poutine et Kostunica ont ete d’une importance 
particuliere en ce sens qu’elles ont permis aux mem- 
bres du Conseil d’engager un echange de vues fruc- 
tueux sur les imperatifs de la phase actuelle par la- 
quelle passe toute la sous-region et qui est caracterisee 
par une particuliere sensibilite. Les reunions que la 
mission a eues avec les differentes communautes koso- 
vares ont egalement permis a celles-ci d’exprimer leurs 
preoccupations et ont egalement permis aux membres 
du Conseil de leur transmettre un message clair, a sa- 
voir que le multiethnisme est une condition sine qua 
non pour une paix durable non seulement au Kosovo 
mais dans toute la sous-region. 

Je voudrais a ce stade de mon intervention remer- 
cier M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general ad¬ 
joint, pour 1’excellent expose analytique qu’il vient de 
presenter au Conseil a propos du rapport du Secretaire 
general sur la situation au Kosovo. La delegation tuni- 
sienne estime qu’il n’y a aucune autre alternative dans 
ce pays a l’acceptation de l’autre et a la cohabitation. II 
va de soi que l’etablissement des mesures de confiance 
durables entre les differentes communautes sont a la 
base du futur du Kosovo multiethnique. II est vrai que 
de nombreuses raisons, aussi bien structurelles que 
conjoncturelles, sont a l’origine de la rupture de 
confiance et continue d’alimenter la mefiance et le re- 
fus de l’autre. C’est, de l’avis de ma delegation, un mal 
auquel il faut trouver des remedes urgents, car tout le 
plan de reglement de cette question depend essentiel- 
lement de l’adhesion des parties concernees a une vi¬ 
sion commune et volontairement partagee de leur ave- 
nir. 

II est permis dans ce contexte de se rejouir que la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) ait articule ses activites sur le 
terrain et vis-a-vis de toutes les parties concernees au- 
tour de l’imperatif fondamental de la coexistence des 
differentes communautes et dans le cadre de Impli¬ 
cation de la resolution 1244 (1999). La MINUK a ef- 
fectue d’importants progres dans la realisation de son 
mandat avec l’aide et le soutien que lui apportent la 


Force de paix au Kosovo (KFOR) et l’unite de police 
civile. 

La phase critique actuelle par laquelle passe 
l’operation dans son ensemble necessite cependant un 
soutien plus fort de la MINUK, aussi bien politique que 
financier, pour lui permettre d’assurer le suivi et 
l’execution de la resolution 1244 (1999), qui reste 
l’instrument idoine pour la solution de la question du 
Kosovo. 

La Tunisie estime que le moment est venu pour 
qu’un dialogue direct et responsable soit entrepris par 
les parties kosovares elles-memes sur de nombreux 
points de litige, qu’elles ont souleves au cours des 
reunions avec la mission du Conseil dans la region. II 
est bien entendu dans ce cadre que la resolution 1244 
(1999) reste non negociable, car elle constitue la ga- 
rantie internationale pour une paix durable au Kosovo 
et entre tous les Kosovars. 

Les recommandations figurant dans le rapport 
etabli par la mission du Conseil constituent en meme 
temps des messages que le Conseil lance unanimement 
a toutes les parties concernees. En effet, il faut que le 
processus politique au Kosovo suive son cours confor- 
mement a la resolution 1244 (1999), et que toutes les 
parties, notamment les Serbes du Kosovo, y prennent 
une part active. Rester en dehors de ce processus 
n’aidera certainement pas cette communaute a faire 
valoir ses preoccupations legitimes securitaires et au¬ 
tre s. 

La promulgation du Cadre constitutionnel pour un 
gouvernement provisoire autonome et la decision de 
tenir des elections dans tout le Kosovo le 17 novembre 
sont deux etapes importantes qui doivent beneficier de 
l’adhesion de toutes les parties concernees. Nous nous 
rejouissons que le President Kostunica ait lance un 
appel insistant a la communaute serbe du Kosovo de 
s’impliquer dans le processus electoral, car nous som- 
mes convaincus que ce n’est qu’en adherant a ce pro¬ 
cessus que la communaute serbe du Kosovo pourra 
faire valoir ses vues et ses preoccupations et s’integrer 
dans la societe. 

La mise en place par le Representant special de la 
Composante 1 constitue une garantie supplemental en 
faveur de la justice et la fin de l’impunite. Les moyens 
financiers sont a cet egard necessaires pour que la jus¬ 
tice et le systeme de police puissent contribuer a 
l’apaisement des craintes et a asseoir la securite pour 
tous. 
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II est par ailleurs fondamental que la question du 
retour des refugies et des personnes deplacees soit 
traitee avec la celerite requise, et de preference avant 
les prochaines elections. II en est de meme pour les 
personnes disparues et detenues. La recherche de solu¬ 
tions aux aspects humanitaires de la question aidera a 
favoriser la reconciliation entre les differentes commu- 
nautes du Kosovo. 

La situation a Mitrovica illustre combien l’ecart 
est grand et le fosse est profond entre les deux commu- 
nautes albanophone et serbe du Kosovo. Autant cette 
ville illustre la fracture, la crainte de l’autre et meme la 
mefiance a l’egard de ce que la communaute interna- 
tionale entreprend pour le Kosovo, autant l’action doit 
etre soutenue de la part des partenaires internationaux 
du Kosovo pour retablir rapidement la confiance entre 
les principales communautes de la ville en favorisant 
l’interaction entre elles dans differents domaines de la 
vie sociale. 

Les programmes internationaux pour le releve- 
ment economique dans cette ville symbole pourraient 
se concevoir comme un outil pour sceller l’interde- 
pendance entre les deux communautes. L’experience 
entamee dans ce contexte par l’Union europeenne s’est 
averee efficace et gagnerait a etre renforcee. Elle a 
pour merite d’aider a ce que les clivages ethniques 
soient resorbes par la coexistence, qui elle-meme de- 
viendra une condition de stability et de prosperity pour 
toutes les ethnies. Cela demontrera enfin aux Kosovars, 
toutes ethnies confondues, qu’il leur revient a eux et a 
eux seuls de creer les conditions a meme de leur ga- 
rantir une reconciliation durable. 

Je terminerai mon intervention en m’acquittant du 
devoir de rendre un vibrant hommage a M. Hans Haek- 
kerup pour son engagement en faveur de la mission 
dont il est investi. Sa maniere remarquable de diriger la 
MINUK et son sens de la mesure font de lui un interlo- 
cuteur respecte de toutes les communautes kosovares. 
Ma delegation voudrait egalement feliciter le comman¬ 
dant de la KFOR et tous ses hommes et femmes, ainsi 
que les elements de la police civile de la MINUK pour 
leur abnegation et devouement en faveur de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des aimables paroles qu’il a 
adressees a la delegation du Bangladesh. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, M. Gue- 


henno, pour le rapport de ce matin que j’ai trouve ex- 
tremement reflechi et tres utile. 

Comme l’ont dit d’autres delegations, le repre¬ 
sentant de la Suede va intervenir plus tard ce matin au 
nom de l’Union europeenne, ainsi je ferai une declara¬ 
tion extremement courte et je me contenterai de relever 
quelques points que je voudrais mettre en evidence. 

Premierement, le Royaume-Uni souscrit tres vi- 
goureusement aux conclusions auxquelles est parvenu 
le Conseil de security a la suite de sa mission au Koso¬ 
vo. Je pense que le rapport de la mission est une 
contribution des plus utiles et j’espere que ce rapport 
servira a l’ensemble des Etats Membres de reorgani¬ 
sation des Nations Unies. 

Deuxiemement, je voudrais souscrire a ce qu’a dit 
le Secretaire general adjoint, M. Guehenno, a savoir 
qu’il est necessaire que les autorites de Belgrade en- 
voient un message tres clair a la communaute serbe 
quant a 1’importance de sa participation. II y va de 
l’interet de toutes les communautes du Kosovo de par- 
ticiper a ces elections et de collaborer aux structures 
qui sont mises en place par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
afin de garantir leur place dans la construction de 
l’avenir du Kosovo. Je pense qu’il est done essentiel 
que ce message d’encouragement provienne de Bel¬ 
grade, surtout en ce moment ou quelques progres sont 
enregistres a propos du retour des refugies. 

La meme analyse s’applique a Mitrovica, ou la 
normalisation serait tres clairement dans l’interet de 
tous ceux qui vivent dans cette ville. II s’agit, la aussi, 
d’un probleme pour lequel nous nous tournerions vers 
Belgrade pour qu’il use positivement de son influence 
pour aider a regler la situation. J’ai bien note ce qu’a 
dit le Secretaire general adjoint, M. Guehenno, sur 
l’importance des mesures de confiance et je prends acte 
de ce qu’il a dit. 

Enfin, l’extremisme et la criminality organisee 
sont au coeur des problemes qui existent au Kosovo et 
dans la region en general. Nous appuyons pleinement 
le travail que font la MINUK et la Force au Kosovo 
pour regler ces problemes. II serait bon d’avoir un rap¬ 
port interimaire du Secretariat sur le financement de la 
Composante 1, notamment sur le financement de juges 
et de procureurs supplementaires. II est essentiel que 
des ressources soient debloquees rapidement et en 
quantite suffisante et, comme je l’ai deja dit, le 
Royaume-Uni se tient pret a proposer des candidats 
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pour les postes de juges et de procureurs internatio- 
naux. 

M. Neewor (Maurice) (parle en anglais) : La 
seance publique de ce matin sur le Kosovo me semble 
particulierement opportune, a la suite de la visite de la 
mission du Conseil de securite dans la region le week¬ 
end dernier. Nous vous remercions, Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir organise cette seance importante. Nous 
remercions egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, de son expose de ce matin. En tant que 
membre de la mission au Kosovo, je tiens officielle- 
ment a vous exprimer ma sincere appreciation et mes 
remerciements chaleureux, Monsieur le President, pour 
la maniere dont vous avez conduit la mission, qui ras- 
semblait pour la premiere fois les 15 membres du 
Conseil de securite. 

Le rapport de la mission, qui figure dans le do¬ 
cument S/2001/565, souligne l’importance du travail 
accompli par la mission du Conseil de securite au cours 
de la breve visite de trois jours au Kosovo et a Bel¬ 
grade. La visite nous a donne la possibilite non seule- 
ment de voir de nos propres yeux la situation reelle sur 
le terrain au Kosovo, mais de bien comprendre les pro- 
blemes profondement enracines qui ont assailli ce ter- 
ritoire et ses habitants. Nous sommes done revenus 
bien mieux informes grace aux discussions que nous 
avons eues avec les differentes parties, et notamment 
avec le Representant special du Secretaire general, 
M. Hans Haekkerup; les responsables de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK); le commandant de la Force au Kosovo 
(KFOR); les membres de 1’Administration interimaire; 
les representants des communautes albanaise et serbe; 
les representants de la societe civile; et, a Belgrade, 
avec le President Kostunica et les membres de son 
gouvernement. Nous esperons pouvoir apporter une 
contribution plus substantielle aux efforts du Conseil 
de securite et du Secretaire general en vue de retablir la 
paix et la stability dans la region. 

La crise du Kosovo est une veritable tragedie 
humaine de notre epoque. Les vies de centaines de 
milliers de personnes innocentes ont ete completement 
bouleversees. Bien que le conflit lui-meme ait pris fin 
dans une large mesure, les habitants du Kosovo vivent 
toujours dans une situation ou regnent des divisions 
ethniques profondes, la haine et la crainte mutuelles. 
Les minorites, qu’elles soient serbes ou albanaises, 
restent, dans de nombreuses communautes, confinees 
dans leurs maisons du fait de la peur. Les possibility 


d’emploi sont extremement rares, privant ainsi les ha¬ 
bitants des moyens de subsistance, et des centaines de 
milliers de personnes vivent en dehors de leurs foyers 
habituels, soit comme des personnes deplacees a 
l’interieur du pays, soit comme des refugies. Pire en¬ 
core, les enfants, qui ont vecu les traumatismes de la 
mort et des ravages pendant le conflit civil, ne peuvent 
pas se rendre a l’ecole sans etre accompagnes de sol- 
dats de la KFOR. 

Dans ces circonstances difficiles, la MINUK et la 
KFOR s’efforcent avec courage de maintenir la paix et 
la securite, et elles meritent non seulement d’etre feli- 
citees mais egalement d’etre pleinement soutenues par 
nous tous dans tout ce qu’elles font au Kosovo pour 
retablir la confiance entre les habitants, les faire parti- 
ciper au processus politique, conformement a la reso¬ 
lution 1244 (1999) du Conseil de securite, reconstruire 
une societe fondee sur la multiethnicite ainsi que l’etat 
de droit et la justice pour tous. 

Cette tache est d’autant plus difficile que la si¬ 
tuation est complexe. Le defi principal et immediat 
pour la MINUK a present est d’organiser des elections 
avec une participation populaire pour l’administration 
du Kosovo en tant que region autonome au sein de la 
souverainete de la Republique federale de Yougoslavie. 
Les elections doivent inclure tout le monde pour etre 
credibles comme la situation difficile du Kosovo 
l’exige. 

A cet egard, nous avons deux preoccupations im- 
portantes. D’abord, la securite doit etre amelioree afin 
de permettre a tous - Kosovars, Albanais, Serbes ou 
autres minorites - de participer pleinement au proces¬ 
sus. Deuxiemement, aucun effort ne doit etre neglige 
pour s’assurer que les electeurs, en particulier serbes, 
tant au Kosovo qu’au dehors, aient la possibilite de 
s’inscrire sans aucun obstacle. Un autre probleme au- 
quel la MINUK est confrontee est la question de la re¬ 
construction economique du Kosovo. Si on a deja 
commence a travailler a la reconstruction de 
1’infrastructure, il faut lancer des petits projets qui 
permettront de creer des emplois destines aussi bien a 
la majorite qu’aux communautes minoritaires. Nous 
exhortons la communaute internationale a apporter 
toute l’assistance possible a la reconstruction economi¬ 
que du Kosovo. 

Notre visite a Belgrade et les discussions que 
nous avons pu mener avec le President Kostunica et 
avec le Ministre de l’interieur et le Ministre des affai- 
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res etrangeres nous ont convaincus que la Yougoslavie 
est non seulement prete a cooperer pleinement avec le 
Conseil de securite et avec la MINUK mais qu’elle le 
fait deja, notamment en encourageant officiellement les 
Serbes a s’inscrire sur les listes electorates, malgre les 
reserves considerables qu’elle a a l’egard du cadre juri- 
dique recemment adopte pour le Kosovo. Nous appre- 
cions beaucoup cette attitude positive de la Yougosla¬ 
vie. 

Nous demandons a tous les peuples du Kosovo 
- Albanais et Serbes - de rejeter l’extremisme qui a 
deja cause tant de souffrances et de malheurs. L’avenir 
du Kosovo passe par la coexistence multiethnique entre 
toutes les communautes et tel doit etre l’objectif auquel 
il leur faut travailler de concert. Presque toutes les na¬ 
tions du monde, dont la mienne, Maurice, ont des so- 
cietes multiethniques qui ont appris a vivre en harmo- 
nie. II n’y a aucune raison que les Kosovars ne le puis- 
sent. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Maurice des paroles aimables qu’il a 
eues a mon egard. 

M. Toure (Mali) : Je voudrais tout d’abord re- 
mercier tres chaleureusement le President du Conseil, 
l’Ambassadeur Chowdhury du Bangladesh, pour le 
leadership remarquable dont il a fait montre tout au 
long de notre sejour au Kosovo et a Belgrade. Je tiens 
aussi a remercier le Secretaire general pour son rapport 
en date du 7 juin 2001 sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Mes remerciements vont egalement a M. Jean Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint, pour la presenta¬ 
tion fort detaillee dudit rapport. 

La seance publique de ce matin nous donne 
l’occasion de renouveler le soutien entier du Mali a 
M. Hans Haekkerup, Representant special du Secretaire 
general et chef de la MINUK, a toute son equipe et a 
tout le personnel international qui oeuvrent inlassable- 
ment, depuis deux ans, pour la realisation des objectifs 
de paix, de securite, et de developpement durable au 
Kosovo. 

En depit des multiples problemes politiques, eco- 
nomiques et de securite auxquels la MINUK est 
confrontee, force est de reconnaitre que l’application 
de son mandat a considerablement progresse. Tout en 
nous felicitant de ce progres tangible, ma delegation 
appuie fermement les efforts soutenus du Representant 
special du Secretaire general et du commandant de la 


Force de paix au Kosovo (KFOR) dans la mise en oeu¬ 
vre de la resolution 1244 (1999) de notre Conseil qui 
vise a mettre en place des institutions democratiques et 
multiethniques au Kosovo. 

A la lumiere des informations que M. Guehenno 
vient de nous livrer, et de ce que j’ai pu voir et enten¬ 
dre lors de notre tres importante visite au Kosovo, mon 
intervention s’articulera sur les points saillants sui- 
vants : premierement, au plan politique, ma delegation 
est reconnaissante a M. Haekkerup et a tout le person¬ 
nel de la MINUK pour la promulgation du Cadre cons- 
titutionnel pour un gouvernement provisoire autonome 
au Kosovo et l’annonce des elections pour le 17 no- 
vembre 2001. 

Il est vrai que lors de notre visite, nous avons pu 
nous rendre compte que le Cadre constitutionnel ne 
faisait pas l’objet d’un consensus au sein des acteurs 
politiques du Kosovo. Toutefois, nous pensons que le 
Cadre constitutionnel qui ne prejuge en rien d’un re- 
glement definitif pour le Kosovo, donne a la population 
du Kosovo la possibility d’administrer sa vie au quoti- 
dien, en encourageant les moderes a faire avancer le 
processus politique, tout en marginalisant les extre- 
mistes. Parce qu’il est le fruit de la collaboration de la 
MINUK, du Groupe de travail, des dirigeants politi¬ 
ques du Kosovo, des experts internationaux et de la 
communaute internationale, ma delegation invite tous 
les habitants du Kosovo a participer activement dans 
les structures actuellement mises en place et dans le 
futur gouvernement du territoire. 

S’agissant des elections qui auront lieu dans tout 
le Kosovo le 17 novembre 2001, ma delegation estime 
que ce processus electoral pourrait renforcer le proces¬ 
sus democratique au Kosovo et la stability dans cette 
region. C’est pourquoi, nous invitons toutes les popu¬ 
lations du Kosovo a participer massivement a ces elec¬ 
tions, qui constituent un element primordial pour lutter 
contre rextremisme intransigeant et encourager les 
moderes de tous les bords a jouer un role determinant 
dans les affaires du territoire. Parce que la participation 
sans reserve de toutes les communautes est cruciale au 
succes de ces elections, ma delegation appuie les ini¬ 
tiatives prises par la MINUK afin d’instaurer une so¬ 
ciety multiethnique au Kosovo. Nous pensons que la 
participation entiere et responsable de toutes les com- 
posantes de la societe kosovare a Elaboration d’un 
fichier electoral fiable est de nature a ameliorer la par¬ 
ticipation libre de tous les groupes ethniques au pro¬ 
cessus electoral. Pour ce faire, il importe de tout mettre 
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en oeuvre afin que le scrutin se deroule dans de bonnes 
conditions de securite et que le retour et la participa¬ 
tion des refugies et des personnes deplacees soient as¬ 
sures. II est imperatif que toutes les communautes, en 
particulier les Serbes du Kosovo, participent aux elec¬ 
tions et aux institutions d’un gouvernement provisoire 
autonome qui sera mis en place. Ceci est un defi ma- 
jeur que la communaute internationale, la MINUK et la 
KFOR se doivent de surmonter. 

Deuxiemement, dans le domaine de la securite, 
ma delegation exprime sa profonde preoccupation face 
a la persistance de la violence ethnique et politique, 
ainsi que de la criminalite organisee au Kosovo. II ne 
fait aucun doute que la violence contre les minorites de 
la province constitue l’obstacle le plus important a la 
realisation des objectifs de paix, de democratic et de 
prosperity de la communaute internationale au Kosovo. 
Cette violence aveugle a ete evoquee maintes fois, lors 
de notre sejour au Kosovo, comme etant le plus gros 
obstacle au retour des refugiees et des personnes depla¬ 
cees et de leur participation aux structures democrati- 
ques du Kosovo. Ma delegation, qui se rejouit de la 
mise en place par le Representant special du Secretaire 
general de la Composante 1 et de l’existence d’une le¬ 
gislation reprimant le crime organise, la detention 
clandestine d’armes et le terrorisme, emet le voeu de 
voir ces mesures ameliorer considerablement les 
conditions de securite au Kosovo. Nous soutenons 
egalement, les mesures specifiques prises par la 
MINUK et la KFOR relatives a la surveillance des 
frontieres administratives du Kosovo. 

Troisiemement, au plan economique, ma delega¬ 
tion reste preoccupee par le taux de chomage tres eleve 
qui sevit au Kosovo et l’etat tres desastreux de 
l’economie. Toutefois, elle se rejouit de la creation de 
guichets fiscaux aux frontieres et lignes de demarcation 
du Kosovo ou une taxe sur les ventes est per?ue sur 
certaines marchandises. Parce que le developpement 
economique est un element majeur de stabilisation, ma 
delegation recommande la mobilisation par la commu¬ 
naute internationale de fonds supplementaires pour les 
programmes de relevement economique des villages. 

Quatriemement, au plan humanitaire, la situation 
de milliers de refugies albanophones de l’ex- 
Republique yougo slave de Macedoine qui se sont refu¬ 
gies au Kosovo depuis le 3 mai en raison des affronte- 
ments entre forces macedoniennes et extremistes alba- 
nais, constitue pour ma delegation un motif de preoc¬ 


cupation. Nous invitons la communaute internationale 
a leur venir en aide. 

La question des personnes disparues et detenues 
est d’une importance cruciale pour ma delegation. En 
effet, cette question reste l’un des principaux obstacles 
a la reconciliation des communautes. Nous encoura- 
geons la Mission d’administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK) a accomplir de nou- 
veaux progres dans ce domaine fondamental et invitons 
les autorites de la Republique federale de Yougoslavie 
a liberer ceux qui croupissent encore dans les prisons 
serbes. 

Cinquiemement, ma delegation se felicite des 
contacts etroits etablis entre le Gouvernement de la 
Republique federale de Yougoslavie et la MINUK et la 
KFOR. L’ouverture du bureau de la MINUK a Bel¬ 
grade, permettra, nous en sommes certains, de promou- 
voir la communication et la cooperation entre la 
MINUK et les autorites yougoslaves. C’est le lieu ici 
de remercier les autorites de la Republique federale de 
Yougoslavie pour leur disponibilite et leur determina¬ 
tion a cooperer avec la MINUK en vue de l’amelio- 
ration des relations entre les communautes, surtout a 
Mitrovica et partout au Kosovo. La cooperation des 
autorites de la Republique federale de Yougoslavie est 
cruciale a la participation des minorites, surtout de la 
minorite serbe, au scrutin du 17 novembre. 

Enfin, ma delegation, tout en relevant l’enormite 
de la tache que doit accomplir la MINUK, rend hom- 
mage a M. Hans Haekkerup pour les actes qu’il a ac- 
complis a la tete de la MINUK et a tout le personnel 
local et international de la MINUK et de la KFOR, 
pour leur determination et leur engagement a mettre en 
oeuvre la resolution 1244 (1999). Aussi, nous invitons 
la communaute internationale a redoubler d’efforts 
pour aider la MINUK en cette phase cruciale de son 
engagement au Kosovo en vue de permettre la realisa¬ 
tion de ses objectifs de paix, de securite et de develop¬ 
pement durable. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mali des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol ) : 
J’adresse mes remerciements au Secretaire general ad¬ 
joint charge des operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Marie Guehenno, pour son expose. L’appui 
multiforme du Departement de M. Guehenno, y com- 
pris le rapport du Secretaire general sur la Mission 
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d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) (S/2001/565), a constitue une contri¬ 
bution tres utile au succes de la mission du Conseil de 
securite dans la region. 

Nous partageons l’avis, exprime dans le rapport 
du Secretaire general, selon lequel l’ordre public est 
tout a fait prioritaire pour le travail de la MINUK. 
Nous sommes heureux de noter que la composante de 
la police et de la justice de la Mission a ete mise en 
place. Avec la cooperation de la Force au Kosovo 
(KFOR), cela renforcera l’efficacite de la MINUK. 
Nous soutenons la nomination envisagee d’un repre- 
sentant special adjoint du Secretaire general pour diri- 
ger cette structure. 

Les debats publics sur les missions du Conseil de 
securite sont tres utiles pour nous permettre, avec tous 
les autres Etats Membres de l’ONU, d’evaluer l’appli- 
cation des mandats et d’avoir des avis directs sur les 
consequences du conflit. 

Je remercie l’Ambassadeur Chowdhury et le feli- 
cite pour la fa?on remarquable dont il a dirige la mis¬ 
sion. Grace a son devouement, la mission a realise ses 
objectifs en un temps record. Les 15 membres du 
Conseil de securite ont examine le niveau d’application 
de la resolution 1244 (1999) et avec les divers acteurs, 
ils ont evalue de pres les acquis de la MINUK et les 
defis auxquels elle est confrontee, y compris lors de 
reunions tenues avec les Presidents Poutine et Kostuni¬ 
ca. La densite de nos rencontres a renforce notre com¬ 
prehension du conflit et nous a fourni une meilleure 
perspective pour l’adoption des decisions que le 
Conseil devra prendre a l’avenir. 

Je voudrais faire quelques commentaires specifi- 
ques sur la mission. Je voudrais appeler l’attention sur 
Faction de la MINUK et saluer la contribution appre¬ 
ciable de la KFOR. La responsabilite et la determina¬ 
tion dont ont fait montre le Representant special du 
Secretaire general, M. Hans Haekkerup, et son equipe 
dans leurs efforts visant a appliquer la resolution 1244 
(1999) sont admirables et meritent notre plein appui. 
Les realisations de la MINUK au cours des deux der- 
nieres annees sont evidentes et constituent une option 
realiste pour realiser la coexistence indispensable dans 
une societe multiethnique. 

Des defis considerables se posent a la MINUK et 
a la communaute internationale. II est d’abord neces- 
saire de garantir la participation de toutes les commu- 
nautes aux elections du 17 novembre. Nous compre- 


nons les inquietudes exprimees par les Serbes du Ko¬ 
sovo, tant ceux qui se trouvent au Kosovo que ceux qui 
se sont refugies a l’etranger, et nous considerons 
qu’une tache prioritaire, pour la MINUK et la KFOR 
au cours des prochains mois, est de mettre en place des 
garanties de securite assurant a cette communaute une 
liberte de mouvement au Kosovo et permettant le re¬ 
tour des refugies et des personnes deplacees. II faudrait 
en tout etat de cause assurer leur pleine participation au 
processus electoral. 

Nous estimons que le probleme des detenus et des 
personnes disparues doit faire l’objet d’une attention 
prioritaire, et son reglement fait partie des elements 
clefs de nature a instaurer la confiance entre les parties. 

Un autre defi majeur pour l’avenir est le pro¬ 
bleme de la ville de Mitrovica et, a cet egard, nous 
avons besoin de la pleine cooperation du gouvernement 
de Belgrade. La prudence necessaire ne doit pas nous 
empecher de faire face aux clivages sociaux actuels et 
au sentiment d’hostilite. La ville reflete tous les pro- 
blemes du Kosovo. Ce qui s’y passe constituera un 
message clair sur l’avenir eventuel du reste du Kosovo. 
La MINUK doit travailler systematiquement avec la 
KFOR pour faire en sorte que les decisions soient pri¬ 
ses de fa?on coordonnee et qu’elles ne produisent pas 
de resultats contradictoires. Nous demandons au gou¬ 
vernement de Belgrade d’agir de fa?on plus dynamique 
et plus constructive pour trouver des solutions a Mitro¬ 
vica. 

II est urgent que la population du Kosovo com- 
prenne rapidement et pleinement le role clef qu’elle 
doit jouer dans son destin present et futur. En d’autres 
termes, la « kosovarisation » doit se faire, pour utiliser 
un neologisme suscite par ce conflit. Comme le dit 
clairement la mission, «la situation actuelle etait inte- 
nable » (S/2001/600, par. 30). La responsabilite de la 
communaute internationale est limitee, mais elle le sera 
encore plus sans le soutien et la cooperation de la po¬ 
pulation. Nous demandons done a tous les Kosovars de 
se joindre aux activites de la communaute internatio¬ 
nale, de rejeter toute forme de violence, et de prendre 
part au processus democratique, en particulier aux pro- 
chaines elections, qui permettront de creer les condi¬ 
tions necessaires a la reconciliation, a la stability et au 
progres dans la region. 

La realisation de ces objectifs sera renforcee par 
de meilleures relations et un dialogue entre la MINUK 
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et la Republique federale de Yougoslavie, que le 
Conseil de securite doit continuer d’encourager. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Colombie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
d’avoir convoque ce debat public en vue de discuter du 
rapport de la mission du Conseil de securite au Kosovo 
et a Belgrade, qui a eu lieu du 16 au 18 juin 2001. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general ad¬ 
joint charge des operations de maintien de la paix, 
M. Guehenno, pour sa presentation du rapport du Se¬ 
cretaire general, publie sous la cote S/2001/565, et dire 
combien nous avons apprecie ce rapport qui a beau- 
coup aide ma delegation lors de la preparation de la 
mission du Conseil de securite. 

Je voudrais egalement vous exprimer ma grati¬ 
tude personnelle, Monsieur le President, pour la fa?on 
impressionnante et efficace dont vous avez dirige notre 
mission courte mais intense, tandis que nous nous ef- 
forcions d’accomplir le mandat dont le Conseil nous 
avait charges. 

Survenant un peu plus d’une annee apres la pre¬ 
miere mission du Conseil de securite au Kosovo, la 
recente mission nous a donne l’occasion d’evaluer le 
role decisif que la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a joue au 
cours des deux dernieres annees, pour promouvoir la 
paix, la reconciliation et la stabilite, et creer des insti¬ 
tutions democratiques viables. 

Comme l’indique le rapport, la mission, au cours 
de ses rencontres avec les dirigeants locaux, a mis for- 
tement l’accent sur la necessity d’eviter la violence et 
l’extremisme et de se focaliser sur la reconciliation 
interethnique et 1’inclusion. 

Notre visite a Belgrade a egalement fourni une 
occasion d’entrer en contact avec les autorites de la 
Republique federale de Yougoslavie, d’entendre leurs 
preoccupations et d’obtenir leur soutien pour progres- 
ser vers un Kosovo multiethnique. 

Comme ma delegation appuie totalement les 
conclusions de la mission, je ne ferai que de brefs 
commentaires sur quelques questions qui nous preoc- 
cupent particulierement. Ces questions incluent 
l’instabilite de la situation de securite, les efforts visant 


a renforcer le maintien de l’ordre, le retour des refugies 
et la question des personnes disparues et des detenus. 

Ainsi que nous l’avons nous-meme constate, des 
progres considerables ont ete accomplis dans le do- 
maine de la paix et de la securite. S’il est vrai que la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) a essaye de developper une stra¬ 
tegic globale visant a ameliorer la qualite de vie de 
toutes les communautes, il n’en reste pas moins que la 
situation en matiere securite pour les communautes 
minoritaires du Kosovo, notamment les Serbes du Ko¬ 
sovo, reste tres preoccupante. C’est particulierement 
vrai a Mitrovica. A moins que la situation au plan de la 
securite des communautes minoritaires du Kosovo 
s’ameliore, la paix et la reconciliation sont vouees a 
l’echec et cela, a son tour, reduira la possibility de re¬ 
tour dans leurs foyers d’un grand nombre de refugies et 
de personnes deplacees, et cela nous empechera d’assu- 
rer une croissance economique soutenue et un develop- 
pement durable pour le peuple du Kosovo. 

Nous avons par consequent ete satisfaits que 
l’initiative recente de la MINUK de mettre en place la 
composante I pour ameliorer la coordination des affai¬ 
res de police et de justice soit couronnee de succes. A 
cet egard, nous nous felicitons de la promulgation de 
reglements sur les franchissements de frontieres non 
autorises et sur la possession d’armes illegales. 

Nous souhaitons souligner l’appel lance par la 
MINUK pour une augmentation du nombre de juges et 
de procureurs internationaux et pour des ressources 
financieres complementaires afin d’accroitre les capa- 
cites de detention. Ma delegation pense que ces mesu- 
res sont essentielles pour ameliorer le maintien de 
l’ordre, particulierement a la lumiere des informations 
selon lesquelles des criminels pourraient avoir ete libe- 
res en raison d’un manque d’installations de detention 
adequates. 

Je souhaite saisir cette occasion, en ma qualite de 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1160 (1998) du Conseil de securite, pour 
attirer l’attention sur les paragraphes 25 et 33 du rap¬ 
port (S/2001/600) et sur leur importance pour le pro¬ 
cessus du maintien de l’ordre au Kosovo. Ces paragra¬ 
phes mettent en lumiere les discussions tenues entre les 
membres de la mission et de la Force de paix du Koso¬ 
vo (KFOR) sur le renforcement et la surveillance de 
l’embargo sur les armes impose par la resolution 1160 
(1998). 
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Nous avons ete heureux d’avoir des entretiens 
tres fructueux et nous souhaitons remercier le Com¬ 
mandant de la KFOR, le general Thorstein Skiaker de 
sa cooperation. Nous sommes particulierement sensi- 
bles a la promesse de fournir des informations detail- 
lees sur l’origine, le type et la quantite d’armes saisies. 

Nous avons ete egalement informes par le com¬ 
mandant de la police de la MINUK des quantites 
d’armes saisies et des tentatives, parfois reussies, de 
desarmer la population la ou c’est necessaire. 

Ma delegation se felicite des progres politiques 
realises dans le cadre des preparatifs des elections qui 
doivent avoir lieu en novembre. Nous souhaitons reite- 
rer l’importance que nous accordons a la collaboration 
etroite entre la MINUK et les autorites de Belgrade, 
notamment en ce qui concerne l’inscription sur les lis- 
tes electorates et la participation des communautes mi- 
noritaires au processus electoral proprement dit. Pour 
nous, il est important que toutes les communautes par- 
ticipent a la gestion des affaires publiques au Kosovo, 
car c’est uniquement de cette fa?on que nous serons 
capables de parvenir a une pleine participation aux ins¬ 
titutions democratiques. 

Une question pour laquelle toutes les commu¬ 
nautes demandent de l’aide, comme elles l’avaient fait 
l’an dernier, est celle des personnes disparues. Nous 
croyons qu’on peut maintenant accomplir de nouveaux 
progres sur ce point en utilisant l’ADN dans les tra- 
vaux de medecine legale effectues par la MINUK. 

Nous souhaitons egalement encourager la 
MINUK a continuer de promouvoir des conditions pro¬ 
pices au retour des refugies et des personnes deplacees. 
Nous saluons la MINUK pour les progres deja accom- 
plis dans ce domaine. 

Le rapport indique que l’un des plus grands defis 
est la promotion de la pluriethnicite. Nous pensons 
qu’il n’existe pas de solution simple ou rapide a ce 
probleme. A l’approche des elections, ces questions 
deviennent encore plus importantes et nous appuyons 
sans reserve l’accent mis dans le rapport sur la neces¬ 
sity de prendre des initiatives multiethniques dans les 
domaines social, economique et religieux pour com- 
mencer a instaurer la confiance entre les communautes. 

A votre initiative, Monsieur le President, un 
groupe representatif d’organisations non gouverne- 
mentales de femmes du Kosovo a rencontre des mem- 
bres de la mission, et au cours de cet entretien, plu- 


sieurs preoccupations ont ete evoquees. Les represen- 
tantes ont souligne la necessite de faire participer les 
femmes aux negociations de paix et au processus de 
decision politique, conformement a la resolution 1325 
(2000). L’importance de l’aide de la communaute In¬ 
ternationale dans 1’emancipation economique des fem¬ 
mes, l’elimination de la discrimination entre les sexes, 
la creation d’emplois et l’egalite des chances ont ete 
considerees comme egalement importantes. On a sou¬ 
ligne qu’il fallait une concertation reguliere et une 
cooperation accrue entre les associations feminines 
locales et la MINUK. 

Nous sommes reconnaissants de l’occasion qui, a 
votre demande, Monsieur le President, nous a ete of- 
ferte de rencontrer des representants des organisations 
non gouvernementales en raison de l’importance que 
nous accordons a la societe civile et au role qu’elle 
joue dans les efforts de reconciliation. 

A premiere vue, il y a eu des ameliorations dans 
la situation economique du Kosovo. Nous avons vu des 
travaux de reconstruction; nous avons vu des activites 
agricoles ameliorees; nous avons vu des activites eco- 
nomiques partout a Pristina. La situation economique 
continue neanmoins d’etre tres preoccupante, avec un 
haut niveau de chomage, particulierement parmi les 
jeunes, et la necessite de regler les questions relatives 
aux droits de propriety, ce qui pourrait deboucher sur 
un environnement favorable pour attirer les investisse- 
ments etrangers. 

11 est important que ces questions et les autres 
soient traitees, car ces problemes peuvent influencer le 
retour des refugies et des personnes deplacees qui sont 
peu enclines a revenir la ou il n’existe aucune source 
viable de revenus. 

Pour finir, je souhaite saisir cette occasion pour 
exprimer la satisfaction de ma delegation au Repre- 
sentant special du Secretaire general, M. Hans Haekke- 
rup, a son equipe, au commandant de la KFOR et a son 
equipe, et a tous les hommes et femmes de la MINUK 
pour l’assistance formidable qu’ils ont donnee a la mis¬ 
sion durant son sejour au Kosovo. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante de la Jamalque des paroles aimables 
qu’elle m’a adressees. 

M. Kolby (Norvege) {parle en anglais) : Je vou- 
drais, moi aussi, remercier le Secretaire general adjoint 
Guehenno de son expose et du rapport du Secretaire 
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general. J’aimerais egalement vous remercier, Mon¬ 
sieur le President, d’avoir dirige notre mission avec 
efficacite et d’avoir presente notre rapport. Nous avons 
trouve nos rencontres utiles et importantes, tout comme 
nos echanges avec le President Kostunica et le Presi¬ 
dent Poutine. 

Depuis deux ans maintenant, la Mission d’admi- 
nistration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) a fait de gros progres dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1244 (1999). La Norvege felicite la 
MINUK, dirigee par Hans Haekkerup, et la Force de 
paix du Kosovo (KFOR), dirigee par Thorstein Skiaker, 
des efforts qu’elles ont deployes, en collaboration avec 
nos partenaires des composantes de 1’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe et de l’Union 
europeenne, afin de creer les conditions pour un Koso¬ 
vo multiethnique et democratique. Notre but d’ensem- 
ble doit etre d’encourager la paix et la stabilite et de 
mettre un terme a la disintegration et a l’extremisme 
dans la region des Balkans. Et il reste encore beaucoup 
a faire. 

En tant que fournisseur important de personnel et 
d’assistance au Kosovo, la Norvege s’interesse beau- 
coup a la mise en place d’un gouvernement autonome 
au Kosovo, reposant sur le Cadre constitutionnel et la 
resolution 1244 (1999). Le probleme le plus important 
est la situation securitaire. Comme il ressort clairement 
du rapport du Secretaire general et de notre mission, les 
communautes minoritaires, en particulier les Serbes du 
Kosovo, continuent d’etre la cible de violences ethni- 
ques et de crimes graves. Les extremistes n’hesitent 
pas non plus a recourir a la violence contre leurs com- 
patriotes de souche albanaise pour faire satisfaire leurs 
interets politiques ou criminels. 

Nous appuyons done fermement les initiatives du 
Representant special du Secretaire general en vue 
d’ameliorer l’ordre public, notamment par l’interme- 
diaire de la nouvelle composante de police et de justice 
et des trois nouvelles lois dirigees contre les extremis¬ 
tes. Les informations en provenance du Kosovo indi- 
quent que le programme d’amnistie sur les armes a ete 
un succes. 

Les programmes devaluation et de destruction 
des stocks d’armes legeres en cours devraient etre elar- 
gis a d’autres parties de la region. La Norvege se feli¬ 
cite des efforts deployes par le Pacte de stabilite pour 
l’Europe du Sud-Est a cet egard. La principale preoc¬ 
cupation est le trafic de ces armes. Il faut renforcer la 


cooperation transfrontaliere de la police. La crise en 
Macedoine montre le besoin d’adopter une approche 
globale. On est en train de mettre au point, dans le 
contexte de la cooperation avec la police et de la for¬ 
mation de celle-ci prevues au titre du Pacte de stabilite, 
des plans de formation pour une police regionale char¬ 
gee essentiellement de lutter contre toutes sortes de 
trafic. 

Nous nous felicitons de la volonte de la Republi- 
que federale de Yougoslavie de cooperer avec la police 
de la MINUK pour lutter contre les trafics illicites, 
comme cela a ete declare a la mission du Conseil. Nous 
attendons avec impatience d’entendre la MINUK nous 
informer du suivi et des resultats. 

Il nous parait evident qu’une cooperation plus 
etroite avec Belgrade est necessaire sur toute une 
gamme de problemes auxquels sera confrontee la 
MINUK d’ici aux elections. Nous comptons que les 
dirigeants serbes a Belgrade et au Kosovo appuient les 
efforts de la MINUK en faveur de la mise en oeuvre de 
la resolution 1244 (1999). La Norvege se felicite de 
l’attitude positive du President Kostunica en ce qui 
concerne l’inscription des Serbes du Kosovo. Une coo¬ 
peration plus etroite entre la MINUK et Belgrade est 
egalement cruciale pour regler la question des person- 
nes disparues dans toutes les communautes, ainsi que 
pour obtenir la liberation des derniers prisonniers poli¬ 
tiques et autres. A en juger par les reunions constructi- 
ves que nous avons eues a Belgrade, nous pensons que 
la MINUK peut travailler avec les autorites yougosla- 
ves pour realiser des progres dans les cinq domaines 
indiques par le President Kostunica afin d’encourager 
la pleine participation des Serbes du Kosovo au proces¬ 
sus electoral. 

Nous attendons des dirigeants albanais du Kosovo 
qu’ils assument leur part de responsabilite pour amelio- 
rer la situation securitaire afin que puisse commencer 
un veritable processus de retour des personnes depla- 
cees. 

Nous nous acquitterons de nos responsabilites et 
remplirons nos engagements a l’egard du Kosovo. Mais 
ce n’est pas une rue a sens unique. Toutes les parties 
concernees doivent jouer leur role. On ne peut pas lais- 
ser a l’ONU et a la Force de paix au Kosovo (KFOR) 
seules le soin de creer un environnement securitaire et 
des conditions propices a un retour. C’est aux diri¬ 
geants kosovars qu’il appartient de prouver par des 
actes leur volonte politique de creer une societe mul- 
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tiethnique prete a instaurer une veritable autonomie 
conformement a la resolution 1244 (1999). Nous 
n’avons pas appuye cette communaute qui a subi la 
repression et la violence uniquement pour voir ses 
membres infliger des souffrances aux autres. Ceux qui 
ont lutte pour leurs droits doivent maintenant se battre 
pour l’egalite des droits des autres. 

II existe evidemment des liens mutuels entre la 
securite et le retour des Serbes du Kosovo, d’une part, 
et leur participation aux institutions interimaires, 
d’autre part. C’est pourquoi les dirigeants de Belgrade, 
quant a eux, doivent continuer d’encourager les interets 
des Serbes en aidant la MINUK a identifier et a in- 
fluencer des interlocuteurs resolus a favoriser l’inte- 
gration des Serbes au Kosovo. C’est particulierement le 
cas de Mitrovica, qui constitue un defi majeur. La Nor- 
vege appuie la strategic globale et equilibree presentee 
par le Representant special du Secretaire general au 
cours de notre visite : un processus politique continu, 
avec une cooperation etroite avec Belgrade, pour rem- 
placer les structures paralleles a Mitrovica par des me- 
sures de confiance et une securite garantie par la 
KFOR, la police de la MINUK et le service de police 
du Kosovo, avec une participation serbe. Ceci doit etre 
organise avec soin, et il faut eviter un nouvel exode en 
veillant a ce que les Serbes de Mitrovica aient au moins 
le meme sentiment de securite qu’ils ont a l’heure ac- 
tuelle. 

Nous nous felicitons des efforts que deploie la 
KFOR face a la situation securitaire regionale, comme 
cela a ete decrit par le commandant de la Force, no- 
tamment des efforts accrus pour eviter que les extre- 
mistes de souche albanaise ne menent des activites de 
l’autre cote de la frontiere avec la Macedoine, ainsi que 
la contribution de la KFOR a 1’evolution positive que 
connait le sud de la Serbie. La cooperation fructueuse 
de la communaute internationale avec Belgrade dans la 
vallee de Presevo montre que l’on peut accomplir da- 
vantage par des moyens politiques et des mesures de 
confiance que par le recours a la force. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Norvege des paroles aimables qu’il a 
eues a mon egard. 

Au lieu de faire une declaration a titre national, je 
vais maintenant ceder mon tour et donner la parole aux 
pays qui ont ete invites conformement a 1’article 37. La 
premiere personne sur cette liste est le representant de 


la Suede. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de m’exprimer au nom de l’Union euro¬ 
peenne (UE). Les pays de l’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - la Bulgarie, la Repu- 
blique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la 
Lituanie, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la 
Slovenie - et les pays associes - Chypre, Malte et Tur- 
quie - ainsi que les pays membres de l’Association 
europeenne de libre-echange - Islande et Liechtens¬ 
tein - s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne voudrait remercier la presi- 
dence du Conseil de securite pour le rapport de la mis¬ 
sion du Conseil de securite sur l’application de la re¬ 
solution 1244 (1999). Nous remercions egalement le 
Secretaire general pour son rapport sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) en date du 7 juin, ainsi que le Secre¬ 
taire general adjoint, M. Guehenno, pour l’expose qu’il 
a fait ici aujourd’hui. 

L’Union europeenne reaffirm e son ferme appui au 
Representant special du Secretaire general, M. Hans 
Haekkerup, dans les efforts qu’il deploie pour garantir 
la pleine application de la resolution 1244 (1999). 
Nous nous felicitons de la promulgation par M. Hans 
Haekkerup du Cadre constitutionnel pour un gouver- 
nement autonome provisoire, ainsi que de l’annonce 
des elections qui doivent se tenir dans l’ensemble du 
Kosovo le 17 novembre de cette annee. Le Cadre cons¬ 
titutionnel marque un jalon dans l’application de la 
resolution 1244 (1999) et constitue un progres determi¬ 
nant vers la mise en place d’un gouvernement auto¬ 
nome authentique et democratique au Kosovo. Nous 
appelons toutes les personnes et les communautes du 
Kosovo a participer activement et de fa?on constructive 
au processus electoral et a la mise en place des futures 
institutions transitoires du gouvernement autonome. 
L’Union europeenne se felicite de l’appui accorde par 
le Gouvernement de la Republique federale de Yougo- 
slavie a l’inscription des Serbes du Kosovo, et de- 
mande a Belgrade de continuer a cooperer avec la 
MINUK afin de garantir leur participation aux elec¬ 
tions. 

L’Union europeenne appuie les conclusions de la 
mission, a savoir qu’il faut intensifier les efforts sur les 
questions relatives a la securite de toutes les commu¬ 
nautes, en particulier celle des Serbes du Kosovo; la 
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liberte de circulation; le sort des personnes disparues et 
le retour des refugies et des personnes deplacees. Nous 
saluons les efforts de la MINUK et de la Force de paix 
au Kosovo (KFOR) a cet egard, et souscrivons a 
1’evaluation de la mission du Conseil de securite, selon 
laquelle il faut continuer et renforcer le dialogue entre 
la MINUK et Belgrade pour garantir la pleine applica¬ 
tion de la resolution 1244 (1999). 

Tant le rapport de la mission du Conseil de secu¬ 
rite que le rapport du Secretaire general indiquent que 
le niveau de violence et de criminalite au Kosovo, plus 
particulierement a l’encontre des minorites ethniques, 
reste beaucoup trap eleve. Des efforts concertes pour 
renforcer la situation securitaire globale au Kosovo 
sont absolument necessaires pour la stability de la pro¬ 
vince et de toute la region. Nous appuyons les mesures 
recentes prises par la MINUK et la KFOR pour lutter 
contre les traversees illegales des frontieres et contre la 
possession illicite d’armes, ainsi que l’adoption d’un 
reglement pour lutter contre le terrorisme au Kosovo. 
L’Union europeenne se felicite de la creation en temps 
voulu d’une nouvelle composante de la MINUK visant 
a mieux axer et coordonner les activites relatives a la 
police, a la securite et a la justice. Nous sommes 
convaincus que cette nouvelle composante represente 
un instrument important de lutte contre la violence et la 
criminalite au Kosovo, et nous attendons avec impa¬ 
tience une strategic globale de la MINUK pour le sec- 
teur de la justice. L’Union europeenne appuie egale- 
ment les efforts visant a mettre au point une strategic 
pour desamorcer les tensions et regler la situation com- 
plexe qui prevaut dans le nord du Kosovo, en particu¬ 
lar a Mitrovica. 

L’Union europeenne se felicite de la demobilisa¬ 
tion unilateral des groupes armes composes d’Alba- 
nais de souche dans le sud-est de la Serbie et du fait 
que les forces de securite yougoslaves aient fini de re- 
tourner pacifiquement dans la zone de securite terres- 
tre. Dans ce contexte elle exprime son appreciation 
pour les efforts constructifs du Gouvernement de la 
Republique federale de Yougoslavie. L’Union euro¬ 
peenne a travaille en collaboration etroite avec d’autres 
organisations internationales, notamment avec reorga¬ 
nisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) pour 
rapprocher les parties et parvenir a une solution pacifi- 
que de la crise. L’Union europeenne encourage les au¬ 
torites de Belgrade et les representants des Albanais de 
souche a avancer rapidement dans la mise en oeuvre de 
mesures de confiance necessaires et notamment la mise 


en place d’une force de police multiethnique, le retour 
de toutes les personnes deplacees et l’integration de la 
population albanaise de souche dans les structures po- 
litiques, economiques et sociales locales. La mission de 
suivi de l’Union europeenne maintiendra sa presence 
dans la region afin de contribuer a ce processus. 

L’Union europeenne reste extremement preoccu- 
pee par la situation grave qui prevaut dans le domaine 
de la securite dans l’ex-Republique yougoslave de Ma¬ 
cedoine. Lors de son recent sommet a Goteborg, le 
Conseil europeen a reaffirme son ferme attachement a 
la souverainete et a l’integrite territoriales de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine et a la necessity 
de trouver une solution politique a la crise. II est im¬ 
portant que la KFOR maintienne un controle vigoureux 
des frontieres et adopte une position ferme contre les 
extremistes albanais de souche qui operent au Kosovo. 
L’Union europeenne appelle les dirigeants des Albanais 
de souche au Kosovo et les dirigeants politiques en 
Albanie a faire usage de leur influence pour isoler le 
extremistes et empecher la propagation de la violence 
qui menace la stability de toute la region. 

L’Union europeenne appuie sans reserve l’inten- 
sification du dialogue sur les relations interethniques 
lance par le President Trajkovski et est prete a conti¬ 
nuer a faciliter le dialogue politique. A cette fin, 
l’Union a decide de nommer un representant resident a 
Skopje qui agira sous l’autorite du Haut Representant, 
M. Javier Solana qui se trouve en ce moment a Skopje. 

L’Union europeenne reste fermement attachee a 
la poursuite de ses efforts en etroite cooperation avec 
tous les principaux partenaires et organisations pour 
promouvoir la stabilite, le developpement democrati- 
que et la prosperity dans la region. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
federale de Yougoslavie. 

M. Sahovic (Yougoslavie) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier personnellement, Monsieur le 
President, et remercier tous les membres du Conseil 
pour les efforts que vous avez faits pour rendre possi¬ 
ble la mission dont nous examinons aujourd'hui les 
resultats. Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint M. Guehenno de son analyse de la situation et 
son expose. 

Les discussions que la mission a eues en Yougo¬ 
slavie, au Kosovo-Metohija et a Belgrade nous parais- 
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sent tres utiles. La visite a permis a tous les membres 
du Conseil d’obtenir des informations de premiere 
main sur la situation sur le terrain et d’evaluer les pro- 
blemes auxquels la Mission d'administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) est 
confrontee dans la periode extremement complexe qui 
s’annonce. Ce type de participation active du Conseil 
est important, nous semble-t-il, et tres utile pour le 
processus de mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. 

Un autre aspect tout aussi important de la mission 
a ete la visite du Conseil a Belgrade. L’echange de vues 
avec le President Kostunica, le Ministre Svilanovic et 
d’autres membres de notre gouvernement a ete selon 
nous, detaille, ouvert et constructif. La Yougoslavie est 
determinee a continuer de cooperer avec la commu¬ 
naute internationale et, en particulier avec le Conseil de 
securite, la MINUK et la Force au Kosovo (KFOR) 
pour regler les problemes difficiles du Kosovo- 
Metohija. 

Nous appuyons la position de la mission du 
Conseil de securite, a savoir que le processus politique 
au Kosovo-Metohija doit etre renforce davantage 
conformement a la resolution 1244 (1999). Cela exige 
assurement des efforts complementaires considerables 
de la part de la MINUK, de la KFOR et de la police de 
la MINUK ainsi que l’attention complete du Conseil de 
securite. Nous sommes egalement d’accord quant au 
fait que les obstacles fondamentaux pour la creation 
d’une societe multiethnique au Kosovo-Metohija sont 
l’absence de securite physique, sociale et economique 
pour la population ainsi que l’absence de liberte de 
circulation et d’acces egal aux services publics. En ou¬ 
tre, nous reconnaissons l’importance de la creation de 
la nouvelle composante I et des mesures recentes prises 
par la MINUK pour reprimer le crime organise, la de¬ 
tention clandestine d’armes et le terrorisme. 

La Yougoslavie a toujours souligne qu’elle appuie 
en principe les elections au Kosovo-Metohija et la 
creation d’institutions interimaires conformement a la 
resolution 1244 (1999), en particulier la disposition 
concernant le respect de la souverainete et de l’inte- 
grite territoriales de la Yougoslavie. Nous avons done 
demande a la communaute serbe de participer au pro¬ 
cessus d’inscription sur les listes electorates. 

Toutefois, les Serbes du Kosovo ne se rendront 
vraiment aux urnes que si les conditions necessaires a 
des elections justes et equitables sont veritablement en 


place au moment des elections. Malheureusement, jus- 
qu’a present ces conditions ne sont pas reunies : il n’y 
a pas de securite physique minimum, en particulier 
pour la population non-albanaise; les Serbes qui sont 
encore au Kosovo-Metohija ne peuvent pas se deplacer 
sans une escorte armee. Dans ces conditions, il nous 
semble difficile d’envisager d’organiser une campagne 
electorate et encore moins de voter. 

Il est difficile de soutenir que la participation a 
une election est une condition prealable a la vie dans la 
securite. D’un autre cote, en l’absence de securite il ne 
peut y avoir d’elections democratiques. La protection 
des minorites ne depend pas de la volonte des minorites 
de participer a des institutions autonomes mais leur 
securite leur permettra d’apporter une contribution utile 
a ces institutions. 

Dans la situation actuelle, le Kosovo-Metohija est 
en train de se transformer en une communaute totale- 
ment monoethnique. Les deux tiers de la population 
serbe et de nombreux membres d’autres communautes 
ethniques sont partis pour d’autres regions du pays. 
Pristina a ete quasiment « nettoyee » : des 40 000 Ser¬ 
bes qui habitaient la ville, il n’en reste plus que 200. Le 
processus du retour des personnes deplacees au Koso¬ 
vo-Metohija n’a pas encore commence. En fait, tous les 
jours, on continue de fuir cette province. Le retour des 
personnes deplacees devrait commencer immediate- 
ment, en tous cas dans certaines regions du Kosovo- 
Metohija ou il peut se faire en securite. Une telle me- 
sure serait tout a fait conforme a la resolution 1244 
(1999) qui demande le retour de toutes les personnes 
deplacees par la force sans conditions particulieres ou 
supplementaires. 

Je ne vais pas insister sur la question du Cadre 
constitutionnel. Notre position a cet egard est bien 
connue et elle a ete resumee dans la lettre que je vous 
ai adressee, Monsieur le President, au debut du mois. 
Nous pensons que des lois pertinentes devraient etre 
mises en oeuvre pour ameliorer la teneur de ce cadre et 
que des mesures supplementaires de renforcement de la 
confiance devraient etre instaurees pour offrir aux Ser¬ 
bes et aux autres non-Albanais la protection necessaire 
pour leur permettre de vivre cote a cote avec les autres 
dans la province. 

Il est necessaire de veiller a etablir des liens ins- 
titutionnels entre les Serbes du Kosovo et les autorites 
de Belgrade. A cet egard, nous demandons la mise en 
place d’une cooperation dans le domaine de 
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l’education, de la sante publique et en particulier en ce 
qui concerne la protection du patrimoine culturel. En 
outre, nous pensons que des centres de recouvrement 
des impots devraient etre etablis plus a l’interieur du 
territoire de Kosovo-Metohija etant donne que le fait 
de les maintenir a la frontiere administrative avec la 
Serbie donnerait l’impression que le Kosovo-Metohija 
est en fait un Etat independant. 

Enfin, nous pensons que compte tenu de l’excel- 
lente et utile cooperation qui existe entre l’armee you- 
goslave, le Ministere de l’interieur yougoslave et la 
KFOR en Serbie du Sud, il n’y a aucune raison qu’une 
cooperation du meme genre ne puisse pas s’instaurer au 
Kosovo-Metohija. Je voudrais egalement rappeler une 
fois de plus que mon gouvernement est pret et determi¬ 
ne a intensifier davantage sa cooperation avec la 
MINUK. A cet egard, un accord sur le statut de la Mis¬ 
sion regissant la cooperation entre la Republique fede- 
rale de Yougoslavie et la MINUK s’impose d’urgence. 
Cet accord faciliterait considerablement la cooperation 
et serait conforme aux pratiques etablies par l’ONU 
lors de missions de nature semblable. 

Pour finir, je tiens a souligner que la Yougoslavie 
est prete a faire tout son possible pour contribuer a 
ameliorer la situation au Kosovo-Metohija dans 
l’interet de tous ses habitants. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant est le representant de l’Albanie. Je 1’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nesho (Albanie) (parle en anglais) : Je vou¬ 
drais vous feliciter, Monsieur, pour votre excellente 
conduite des travaux et pour le ferme engagement que 
vous avez manifesto en qualite de President du Conseil 
de securite pour ce mois. Le Gouvernement albanais 
apprecie hautement les deux missions du Conseil de 
securite au Kosovo sous votre direction, qui ont reussi 
et aide la politique de la communaute internationale en 
faveur de la paix et de la stability dans la region. 

Le 12juin 1999, les premiers contingents inter- 
nationaux de la Force de paix au Kosovo (KFOR) 
etaient deployes, parallelement avec la Mission d’ad¬ 
ministration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK). Depuis lors, le Gouvernement albanais a 
suivi avec beaucoup d’attention et d’interet 1’evolution 
de la situation au Kosovo. Nous pensons que de nom- 
breux progres ont ete realises, qui se traduisent par la 
promotion du processus de democratisation, le retour 
des refugies, l’amelioration de la securite, la recons¬ 


truction economique et d’autres realisations tout aussi 
importantes. A cette occasion, nous voudrions saluer la 
MINUK et la KFOR pour le travail extraordinaire 
qu’elles ont effectue, et que nous sommes prets a ap- 
puyer en apportant notre propre contribution a ce pro¬ 
cessus. 

La tenue des toutes premieres elections munici¬ 
pals libres de l’histoire du Kosovo a ete une grande 
reussite de la communaute internationale et des forces 
politiques du Kosovo. Ces elections ont fait la preuve 
que les Albanais du Kosovo sont pleinement determi¬ 
nes a faire leurs les valeurs et normes democratiques. 
Avec ces elections, le Kosovo a franchi un pas impor¬ 
tant vers la mise en place des institutions et du proces¬ 
sus democratique. 

Le Gouvernement albanais est tout a fait favora¬ 
ble a la tenue des elections generates au Kosovo. Elies 
mettront en place les institutions centrales et renforce- 
ront les responsabilites des Albanais kosovars au sein 
du processus d’auto-administration. Les Nations Unies 
et les forces politiques du Kosovo devraient travailler 
de concert pour preparer les mesures necessaires qui 
contribueront a l’etablissement de la confiance et a la 
creation d’un Kosovo multiethnique. 

Premierement, des efforts accrus devraient etre 
faits pour regler la question des personnes disparues et 
la liberation de tous les prisonniers, probleme qui 
continue de freiner le processus de reconciliation entre 
les groupes ethniques du Kosovo. 

Deuxiemement, la communaute internationale et 
le regime de Belgrade devraient essayer de convaincre 
la communaute serbe de Mitrovica pour qu’elle re¬ 
nonce a la politique de partition ethnique et a 
l’isolement de Mitrovica. La resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite vise la creation d’une societe libre 
et democratique au Kosovo, ou tous les membres sont 
libres et egaux. Le reglement du probleme de Mitrovica 
eliminerait non seulement une source de tension et de 
conflit mais obligerait les Albanais du Kosovo a res¬ 
pecter toutes les regies democratiques et a cohabiter en 
toute egalite avec les autres ethnies. Nous nous felici- 
tons de la recommandation faite par la mission du 
Conseil de securite, s’agissant de la situation a Mitro¬ 
vica, sur la necessity d’initiatives multiethniques dans 
les domaines social, economique et religieux en vue de 
retablir la confiance entre les communautes, notam- 
ment en matiere de developpement economique. 
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Troisiemement, dans le but de creer la confiance 
et la reconciliation necessaires au Kosovo, les Albanais 
devraient continuer a travailler au respect des droits 
des minorites. Parallelement, les minorites, en particu- 
lier la minorite serbe, devraient comprendre que ce 
n’est que par leur participation au processus de mise en 
place democratique des institutions et aux prochaines 
elections generates qu’elles contribueront a l’objectif 
d’un Kosovo multiethnique. 

Nous pensons qu’il ne peut y avoir de discussion 
sur le statut final du Kosovo sans que les institutions 
centrales, notamment le Gouvernement et l’Assemblee 
du Kosovo, ne soient en place. Seuls, ces organes au- 
ront le droit legitime de negocier avec la communaute 
internationale sur cette importante question. La volonte 
du peuple kosovar devrait etre respectee en tant 
qu’element fondamental du droit a 1’auto determination. 

Nous sommes favorables au maintien de la pre¬ 
sence de la MINUK et de la KFOR au Kosovo, qui y 
sont les garantes du maintien de la paix et de la stabi¬ 
lity. Suite a 1’evaluation que nous avons faite de la si¬ 
tuation et des grands efforts des Nations Unies pour 
parvenir a leurs objectifs, nous estimons important que 
1’Organisation demeure au Kosovo comme garant du 
processus a l’avenir. Pays voisin, l’Albanie voudrait 
etablir une large cooperation avec le Kosovo pour qu’il 
devienne un modele pour toute la region. C’est dans ce 
contexte que le Gouvernement albanais a propose et 
demande une aide financiere aux structures du Pacte de 
stability afin de reconstruire la route de Durres a Pristi¬ 
na. 

La question du Kosovo est aussi ancienne que la 
politique traditionnelle de l’Europe envers les Balkans 
- politique de fragmentation et de reglement des pro- 
blemes par la force et la domination -, consacree dans 
les traites et les accords internationaux depuis deux 
siecles. La tendance actuelle de certains pays a regler 
la question d’une maniere traditionnelle, sans respecter 
les nouvelles realites des Balkans, creera certainement 
un climat d’insecurity et de tension et entretiendra 
l’instabilite dans la region. Nous pensons que la pour- 
suite du processus democratique et l’integration du 
Kosovo dans l’Union europeenne sont les seules fa?ons 
d’envisager la paix et la stability dans les Balkans. 
Nous pensons que la contribution de la communaute 
internationale au Kosovo debouchera sur le renforce- 
ment de la paix et de la stability dans la region. Ce pro¬ 
cessus sera toujours plus facile et juste si la volonte du 


peuple correspond aux interets de la communaute in¬ 
ternationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Albanie pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Je voudrais maintenant evoquer quelques points a 
titre national. 

En ma qualite de representant du Bangladesh, j’ai 
eu l’honneur et le plaisir de diriger la mission du 
Conseil au Kosovo et a Belgrade. Le Bangladesh sous- 
crit totalement aux conclusions de la mission, figurant 
aux paragraphes 29 a 39 du rapport publie sous la cote 
S/2001/600. Nous comptons que ces conclusions don- 
neront lieu a des actions concretes par tous les interes- 
se. 

Ma delegation, qui avait egalement participe a la 
premiere mission en avril 2000 au Kosovo, a ete im- 
pressionnee par les progres marques dans l’ensemble 
de 1’activity economique de la region, notamment a 
Pristina. J’evoquerai trois points : un Kosovo multieth¬ 
nique, la democratic et le role de la societe civile en 
general et les groupes de femmes en particulier. 

Sur le premier point, nous pensons qu’un avenir 
pacifique au Kosovo - ou dans 1’ensemble de la region 
d’ailleurs - depend d’une plus grande tolerance et 
d’une acceptation mutuelle des differentes entries eth- 
niques. Bien que des progres aient ete enregistres de¬ 
puis deux ans, les plaies restent encore ouvertes, la me- 
fiance est generalisee et la violence fondee sur des mo¬ 
tifs ethniques est repandue. La seule issue pratique est 
d’ameliorer profondement l’environnement de sorte 
que toutes les communautes se sentent en securite, ce 
qui contribuera a renforcer la confiance et c’est la que 
reposent les bases d’une societe multiethnique au Ko¬ 
sovo. Dans ce contexte, le Bangladesh reitere avec 
force ses premieres declarations selon lesquelles le re¬ 
glement de la question des personnes disparues ou de¬ 
tenues est d’une importance cruciale pour que la gueri- 
son commence. 

La mission du Conseil de securite au Kosovo a a 
juste titre lance la semaine derniere un message fort 
demandant aux communautes de tout faire pour creer 
une telle societe. Une large participation au processus 
politique est essentielle a la creation d’une societe 
multiethnique au Kosovo. Les Kosovars ne devraient 
pas se laisser bloquer par le passe et devraient regarder 
vers les possibilites qu’offre l’avenir. La promotion 
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d’une culture de paix et de non-violence, centree no- 
tamment sur les enfants et les jeunes, est essentielle au 
succes de ces efforts. 

Le deuxieme point concerne la democratic. Le 
processus democratique au Kosovo a connu un demar- 
rage hesitant mais positif avec la tenue des elections 
municipales au Kosovo l’annee derniere. Le fait que les 
differentes communautes soient representees dans les 
institutions interimaires traduit un certain succes, bien 
qu’il reste difficile d’obtenir l’engagement politique 
des Serbes du Kosovo. Les autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie ont un role important a jouer 
dans cet engagement. Les encouragements du President 
Kostunica a l’enregistrement des faits d’etat civil pour 
les elections generates au Kosovo en novembre pro¬ 
chain ont deja porte leurs fruits. II faut s’attaquer avec 
serieux aux difficultes rencontrees pour assurer une 
participation large aux prochaines elections. La mission 
du Conseil de la semaine derniere est repartie avec 
l’impression qu’il etait inacceptable de maintenir le 
statu quo. 

Le troisieme point concerne le role de la societe 
civile en general et des associations de femmes en par¬ 
ticular. Le Bangladesh se felicite de la possibility 
qu’ont eue les membres de la mission de rencontrer un 
groupe representatif d’organisations non gouverne- 
mentales de femmes au Kosovo. Nous pensons que la 
communaute internationale devrait accroitre son sou- 
tien aux organisations non gouvernementales et aux 
associations de femmes afin que celles-ci puissent ai¬ 


der a reduire la fracture ethnique. La resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite prevoit une plus grande 
participation des femmes aux negociations de paix et 
au processus de decision politique. Cette participation 
des associations et des reseaux de femmes au Kosovo 
doit etre garantie par la Mission d’administration inte- 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous 
esperons que la MINUK prendra des mesures imme- 
diates pour travailler en etroite cooperation avec ces 
associations qui se sont engagees a faire respecter les 
objectifs generaux des Nations Unies dans le cadre de 
leurs activites. Le Bangladesh est convaincu que la 
societe civile au Kosovo a joue un role tres important 
pour renforcer les objectifs d’une societe multiethnique 
et qu’elle continuera d’etre un allie efficace de la 
MINUK dans l’accomplissement de ses taches. 

Je voudrais terminer en rendant hommage a tous 
ceux qui travaillent au Kosovo, avec devouement et 
enthousiasme, dans une mission difficile et complexe 
des Nations Unies. Le Bangladesh remercie egalement 
le Representant special du Secretaire general, M. Hans 
Haekkerup, pour la determination avec laquelle il di- 
rige la MINUK. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 
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